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Introduction 
Lorsque les Allemands envahirent 
trouvérent des richesses consi- 
bkes, ils se sont tout de suite inzéniós à 
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itions d'Arrnistice L.D.F,. BOs? 2 
ainsi conçu : 


"Leg frais d'entretien des trou- 
"pes d'occupation allemandes sur le ter- 


"ritoire Seangate seront à la charge du 
"Gouvernenent français." 





étaient 


occ 


^upation 


n des 


puisqua 


nécess 


ITU 


pas 


contrai- 


convention de La HAYE 


T ai. 


paienent de sommes 


forces proportions 


aires aux besoins de 


du territoire, 


avoir 


la 


ute 
erent habile- 


point sera 


(Ce 


z 


rte 


saront appo es dans 


conventi. ons 


35 


ray 


44 
FRAY or, 
StUrangsear 


put de. cette clau- 


Ang "leterre ou 


le toute nature, 


contre l'All: 


profit 


pour 


nati Peas premi de res 


la zone non occupée 





IT 


pouvait vivre produits 


DM Nes 
at que, Lees proquensanevus 


besoin de ceux 


t 


Jw 


Ces sont prouvés notannenhh 


suivantes classées zu : L.D.F. 


41433 


qui 


llet 1940 au 
L?oldnarsehall GOERIN 
de quatre ans, 

se 


er 


4 


DC 


basant par 


3 


AV ML 


tirer 


t onal 


Sitic 


A pedi 
par 

n' 

/ 

L 


p Yr mo 


de Li interpr é 


APO UIS 


tention 


' 9 5 9 9 9.5 4$ €t 


J'Alla iazne 

attıí buti 

i ^ £4 ! amant 

LQus, PN 
la Franc 

alle duscnati 

s nócessitós 


enu lee 
la guerre 


suite de 


t 


conventions 


tie 
est 


vr 
contre 


a! 


mayi- 


À 
Le 


docunent 


I ion 
juridique 


everant 
n 


n! andon 
13 Oa. vs Sco- 
on occupée 
possi- 
de 
IK 


WO 


n: 
pas 
fabriquer 
yen i'une 
tation. 


) Cc 


toutes les mee 
indi quées, cor 
par la 


l'Anzle 


'Góag 





IT 


Les droits fondés sur l'arti- 
dépassent par conséquent les 

le la Puissance occupante, au 
"sans où l'entend la ic see de La 
"Haye sur la conduite de la guerre. 


"L'article 17 accorde à L'Allena- 
"sne le droit de préserver las valeurs 
"et rósarves $eononiques en territoi- 
"re ocuupé at les dispositions du Gou- 
"vernornent français sont soumises à 
"l'approbation da l'allenasgne, Ainsi 
a axprine le voeu, 
Santi à tenir conp- 
besoins vitaux de 
2o pula ids territoire non occu- 
chague fois qu'aila statuera sur 
28 demandes formaléas par le Gouvar- 
ment français an vue de disposer 
S valeurs et réserves gui se trou- 
"vant en territoire occupé, 


aair, les néfociations sur 

ordre écononique inhé- 

eee >œ; Traité d arnistice ne seront 
"plus eoi ! : 


Vins neue aes = 
pub ULOG 


4tion écononiqgue 
tion a été ccn?i 
"was Schall, en aecord 
ies Affaires ítran- 
ur HEMMEN. Outre 
tÓócution des pem éconorii- 
au traité a ania cod, la délé- 
nion 3cononique aura $galenent à 
nar avec Le Gouvernenent français 
pourparlers libres sur des affai- 
l'ordre Geononiqua, 
son but devra être de 
ans la masure du pos- 
forcas {pooner quas du tar- 


allenand, 


"ha définition proposée par le Die 
'rseteur ministériel MORITZ, lors de 


"? ] 


A conversation du 4.7.1940, pour la 
"notion "Valeurs 2cononi ques" figurant 
"à l'article 17, ast jointe à l'annexe, 
"Come convenu, je vous prie d'exaniner 
"le texta proposé, et de nous faire 
"oonnsitre avant le 6 juillet 1940 - 
"l2 heures, vos désirs concernant une 
"modification ou un complènent éven- 
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"tuals, “e vous denande d'adresser 
"ces propositions sinultanérent et 
"diractanent aux autres départenents 
“intéressés. 


"da vous demande de bien vouloir 
"na faire connaître dans le même dé- 
"lai las exigences qui doivent être 
"fornulóes vis-à-vis du Gouvernenent 
"francais, an vertu de l'article 17; 
"on vue de la préservation des réser- 
tives icononiquas en territoire occupé, 


ces propositions, je 
iner à chacue fois 
au but d'exiger du 
Ç 8, par voie des 
nistice, des mesures 
'ctére adninistratif 
adninistratives au- 
par la Commandant 
rartu de l'article 5 
mieux arriver à noS 
occasion, je vous de- 
: en considération le 
‘existe actuellement pas 
Ininistration française or- 
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/sm m, > x 
OCC Gpe eS de 


GR/ALISC CH 


CRUGER" 


| à le lettre du 5,7.1940-" 


xpreasion "Valeurs óécononi- 
réeente une notion collac- 
tout ce qui a de 1! 
a vie économique du 
"particul iar cu de la communauté. Une 
"Snundgration, qui en Spuisarait la lis- 
"te, est n té ieilenent impossible, 


l'intention du Gouvernement 
nonis, afin de rendre plus clair 
stipulations, et lui 
maniement, nous don- 

Sous énunération a! 
le "valeurs économiques! ti- 
les donainas économiques les plus 
hades Ants 


-Vivres et fourraze de toutes natures, 
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"ainsi que les matières premières 


"et les installations rroluctri- 
"ces, 
Matières prerières, produits nanu- 
facturés cu seni-nanufaeturós de 
toutes espe 
"ainsi que les installations et 
"aj en servo à les ex- 
atraire à fabriquer, y 
frere sources du sous- 
"Sol at len rots, les devises 
"les moyans de vaienent, atc..." 


L'auteur du rap ort astine que 
ament l'Allern:ne ne peut rien préle- 
qu'il consi- 


revandiquer les 


aux principes de 
la Convention de La Haye et da la Convention 
l'arnistice, il astine que, dan 4 zone occue 
T l'allenazne peut exis 
qu'elle estinerait utiles pour favoriser sa 


ruerre contre l'Anzletarie, 


R MSCH consiière que la 
é ation écc.onique allamande devra s'effor- 
au cours des pourparlers d'obtenir que les 


économiques du territoire non occupé 


soit au service de l'óconcnie allanande. 


ores avoir donné une interpró- 
tation de l'expression "voleurs Gcononiques" 
nployée à l'article 17 de la Convention d! 


Arnistice, le Dr. GRAMSCH propose d'exize 
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prestations du Gouvernenent français scit par 


la voie de nézociatiors, soit var la 
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décisicns du conrend^nt militaire en 


Les faits exposés ples loin ét-bliront que 1' 


Allenazne $ des deux ncyens, 


ireccnien, contraire 
aux princires du droit international, ne devait 
pas suffire aux dirizesn*ts allemands, en effet, 
l8urs inventicns qui loivent veu après être con- 


firiuóes par les faits rassortant en particulier 
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si l'on objecte 
Sara de transfcr- 
en un centre 
de ents que 1! 
Sinplement cu 
„qua l'on annexara la zone non encore 
occupée jusqu'ici, coton les con- 
"cessions que nous faisons sux Fran- 
" çais, ceux-ci doivent las payer char 
"au ncyen de livraiscns en provenance 
‘du terrivoire non occupé cu des colonies, 
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"IL faut insister sur le fait que tcu- 
“te collaboration dans 13 dc :aine éco- 
"nomique en France dcir 3tre repoussée. 
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France occupée 
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pour toute 
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Ccureajses que dans 


le phase 
aticn et 
l'industrie, 
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arnistice, 


nour défor- 
La France, 


ja à l'inposition 
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strictenent néces- 
ation du territoires le Général 

A dà reconraitre le bien fondé 

en Géclarant gue las troupes des- 


saraient 


Eco. N° 4/1) 


Général JIETH a vraisen- 


blablemant été dés: par sas supèriaurs puis- 
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su'au cours d'une séance suivante, du 16 juillet 
1940, sans revenir expressénent sur s^ paréle, 
il déclera à ca sujet ne pas pcuvcir fcurnir de 
reponse, qua zatte question ne serait plus dis- 
cutéz. qu'enfin le nécessaire serait. fait pour 
faciiitar au Gouvernenent enoais l'ótablis- 


Ta DV ECQA Y \senent de 


La 8 août, HEM EN, chef de la 
Jiastaden rerettait une 
$1, président de la 


laquelle il expcsait : 


ticn d'une 
ais aurait à verser, 

acciiptes d'au ncins 

par jour sur la 
lu cours de mark pour 20 frenes français, 

Soit 400 nillicns de francs , aconptes 

quels n'étaient pas próvv les frais de cantonne- 
nent des troupes qui ient rembcursés en sus. 
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exigances axorbitantes provo- 
dans layvelle il était sou- 
que l'importance du paiement journalier 
ie croire que celui-ci avait 
considération des effectifs normaux 
d'occupation et au cofit normal de 
de cette armée, qu'au surplus les 


effectifs correspondant au chiffre nctifié se- 
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raient hors je proportion avec tout ce que 
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)récédents 


nt pouva 


aile uande 
ment franç 


nals se re 


nilitaires et les nécessités 


ient laisser raisonnatlenent prévoir. 


La act JC a délézation 
prenait acte du fait qua le Gouverne- 
ais était prêt à las accrptes 


fusait cAétézoriquenent. de discuter 


aussi tien le nontant 353 acomptes que la aistine- 


tion antre 


rations 


les troupes d'cecupation et d'cpó- 
i L 


Le 19 acût, la délézation fran- 


la nota précitée du 15 


faire payer à la France 
ntretien des trou es 

t une exieance qui est 

“ent en dehcrs de l'es 

sti;vlaticns de la Conven- 

lf Amis ti 


‘is réclanés scnt ccnver- 
un ecurs qui dépasse 
cüialleuent le pouvoir d'achat respec- 
lu uark et du franc, alors que Les 
“achats de L'arige allemande en France 
"sont foncticn du contrôle de la vie dan 
"ce pays et qu'ils sercnt d'ailleurs, 
"ecole le Gcuvernenent állerand l'alnet, 
"renplacés en partie par des livraiscns 
"an nature," 


note se terninait ainsi : 


ecnditions, la contribution 
i lensndée au Gouvernenent 
"francais apparait conne artitraite et 


'igoasse dans une proportion ccnsidératl 
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“celle qu'il pouvait lógitinenent s' 
“attendre à savoir reclaner. 

"La Gouvernenent français, tou- 
"jours soucieux d'exécuter loyalenent 
"las clauses de la Converticn d'arnis- 
"tice ne peut done qu'en appeler au 
"Gouvernement du Reich dans l'espoir 
"qu'il tiendra conpte des argumants 
"aéveloppés ci-dessus." 


L.D.#. Ecc. N° 4/6 


Mais, dès leur entrée en France, 
les allamands avaient émis en France, conne dans 
les autras pays occupés d'ailleurs, des billets 
de la "ReichsKraditKasse" et des bons de réqui- 
sition, sur lesquels l'institut d'émission n' 
avait aucun contrêle, qui n'avaient cours qu'en 

4 circulation était susceptible 


'auplifier à la seule volonté de l'occupant, 


D'autre part, par arrêté du 17 


mai 1940, le Comaandant en chef de l'Armée, agis- 


an vartu des pouvoirs qui lui avaient été 
conférés par le Führor, décrétait que : 

1°) sont moyens de paiement lézaux dans les 
territoires occupés de la France, le 
Reichsnark et la franc français, 
le cours du “eichsmark en proportion 
avec la franc et de l franc français 
pour 5 feichspfenrig, c'est à dire 20 
francs français pour l mark, alors que 
nous le verrons plus loin, la parité 
entre les deux monnaie était an fait 
environ l mark pour 10 francs français, 


Eco. N° 6 ) 





ET 


La Délégation française s'étant 
inquiétée de l'inportance tcu;curs 
de cette circulation, de l'importance des achats 
allenands et du ccurs du mark, la Délégation al- 
leiande l'informait le 14 acfit 1940 qu'elle re- 
fusait de retirer aux dits billets Laur occurs 


en France, (L.D.?. Eco. 4/7) 


L'occupant s'était ainsi indfiment 
créé par la force un moyen de pression sur le 
Gouvernenant français d'alors pour l'amener à 
cèder à ses axizances tout au pcint de vue des 
montents de l'indennitó d'occupation, que du 
cours forcé du mark et des accords de clearing 


qui feront l'cbjei d'un châpitre suivant, 


néral HUNIZIGER, président 


le la Délézation française, adressa plusieurs 


i 


M 


Appels draauatiques à la Délégation allemande 


dans lesquals il demandait de ne pas précipiter 


L 

la France dans ibine ainsi qu'il résulte d'un 

adressé par HEMEN, le 18 août 

affaires étrangères 

(Dcecunent 1741 PS / 5 .B,F. Eco. N° 8) dont 
voisi le passaze principal 
paiements considérables don- 
"neraient à l'Allemagne la possibilité 
"d'achater la rutas toute entièbe, y 
"compris sas intéréts et sas partici- 
"pations à l'étranger, ce qui signi- 
"fierait la ruine de la France, at tel 
"n'ast pas le but du Reich, comne il 


"lui fut expressément déclaré au cours 
"des négociations d'arnistice." 
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Par lettre et note du 20 acût 
la Délésaticn allemande net en dereure la Délé- 
saticn franenise de faire verser des ac riptes 
en Spócifinnt qu'aucune distinction sera faite 
entre les troupes allenendes en France, que 1! 
effectif de l'oecu;avicn allemande devait $tre 
déterniné par las nécessités de la pcursuite 
de la ;marre et qu'en cutre la fixation du 
evurs du mark serait inopérante en ce qui con- 

nise en route des paiements puisque 


ccnstitusient. qua des acciiptes. (L. 


z 


Le 21 soft 1940, le Général HUNTe 
ZIGIR au cours d'une entrevue avec H tente 
vainakent une dsimiére fcis d'oitenir une dimi- 
nuticn des exi;ences allenandes, D'après le 
ceti? entrevue, l'Allemagne 
envisazenit dijk une "collaboration économique 


étrcite" de la 


commerce extérieur, en cont 
faisait miroiter un “projet de suppres 


la ligne de démarcation entre les deux 


inis HZ..:zN sa rafusait de dis- 
cuter la question du montant de l'indemnité a! 


occupation (L.D.F, Eco. N° 4/10) 


vans une note du 26 août 19,0, 
le Gouvernenent français indiquait qu'il 8e 


croyait obligé de céder à la contrainte et pro- 


testait contre les exizesroes allenande s; 1l se 
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terninait ainsi : 
"La nation francaise ne craint ni 

"la travail, ni la souffrance,  Encc- 
"re faut-il qu'elle puisse vivre. 
"C'est pcurquci le Gouvarnenent fran- 
"çais na pourrait à l'avenir, persis- 
"ler dans la voie où il s'engage si, 
"à l'expérience, l'anpleur des denan- 
"des du Gcuvernenent du Reich se ré- 
Myèlait incompatible avec ce droit à 
"ia Ylé4..444" 


L.D.F. Eco. N° 4/11 


Les Allemands avaient l'intention 
indiscutable d'utili eS scmues exigées au 
titre de l'indemnité d'occupation non seulement 
pour l'entretien, l'óquipenent et l'armement 
de leurs trcupes d'occupsticn cu d'opératicns 

icnnées en France mais aussi à d'autres fins, 


c'ast ce qui résulte des dccuments suivants : 


1% télé | du 2 septembre 1940 - Document 
dont voici la teneur : 
"COLLIANDSMENT SUPREME 


Berlin W 35, le 2.9.40 


LETYPE 


compte du Gouvernenent français 
Compte frais d'occupation 


: Commission d'Arnistice állemaņde 
pour l'économie du 8-8-40 - Del. W.280 


à 


OKW/QUartier général 


à titre d'information 

~~ Commission d'Arnistice 
OKH (Ch H Rüst u, Bde) 
OKM (AMA/C) 
Rdl u. Obdl (LD) 
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REM 
Ministère de l'Eccncnie du Reich 
Directcire de la Banque du Reich 


Kopf WV 
WH 
W allg 
WFSt (L) 
Wi RÜ ant an nain du Lt-Oclcnel Spalde 


WV Berlin "Ref. Chiffre 3 de la Ncte de la 
2/9/40 "Délózaticn allemande de la Commission 
"d'àrnistice Del. W.28C du 8-8-40, il 
Avant départ "ast à noter ce qui suit : 
au WH 
Wi RU ant "Du compte dcit nécessairement 
"disposer le Ccriindenent supérieur de 
avec prière d! "la force arnée (Quartier général) ef 
un exanen, S'il "non le Chef de l'adninistraticn mi- 
n'y à pas avant "litaire en France, étant donné qu'il 
le 4/9 de prise "faut assurer en prenitre ligne, l'ali- 
de position en "nentaticn, en franc S, des Caisses de 
sens ccntraire, "lL'arnee en France. 
sera ccnsidéré” 
comme d'accord "En cutre, des craintes se sont 
"fait jour, que le conpte scit nis à 
"la dispcsiticn du Service d'ordonnan- 
"cement, en dispcsition iri Ce sar- 
"vice n'est qu'un service da réparti- 
Be et de ce fait la Comnan biet 
l'Armée doit conruniquer 
justificatives des paie- 


"Dans la mesure ci les montants 
versés, libellés en francs, ne seront 
"pas utilisés par las troupes en Fran- 
"ce, la Core nderent SuprSme da l'Ar- 
"née se réserve le drcit de disposer 
"ultérieurament das devises. 


"En particulier la mise en dis- 
"pesition de devises à d'autres ser- 
vices, n'appartenant pas à l'armée, 
"nécessite l'autcrisáticn du Ccrman- 
"denent sfiprame de l'arnée, afin de 
"s'assurer d'une manière absolue, a! 
abord que le besoin tctal de l'armée 
"peut être couvert en monnaie fran- 
"çaise et qu'ensuite un excédent éven- 
"tuel reste à la disposition du Come 
"mandenent suprêne de l'arnée pour 
"des buts importants du plan de 4 ans 


"Il est denendé de faire le né- 
"cessaire, 


Le Chef du Comiandenent supérieur 
de l!’ Armée, 


Par ordre : 
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L.D.F. Ecc. 29- Lélétype du 9 septenbre 1940 - Docu- 
N) 4/15 
nent EC 201 (L.D.F. Eco. 4/13 


EXTRAIT DU DOCU.ZNT 201 E.C. 


Cc,ie 


Le Ministère des Fin^nces 


Y. 5,001 = 25 (V) Berlin, le 9 septerbre 


Annexe à WeFria 327/328 du 3.9.1940 at W.Frie 352 du 7.9.1940 


Concerne : Frais d'occupation en France 


"Comrie ite à ma lettre Y. 5002 = 
"3l Ye du a ptenbre, je prends posi- 
"ticn come j 


Montant des frais d'oecupation 


es net qu'il n'y a aucun 
avec les Français, sur 
qu'il faut entendre par "Frais pour 
"l'entretien des trcu»es d'occupation" 
"en Franoe", Si intérieurement ncus 
"sonnes d'acccrd sur le fait que dans 
"le monent présent ncus devons pour 
"des rniscns pratiques écarter toute 
"discussion (sans linite) avec les 
"Français, d'un autre coté il faut qu! 
"ll n'existe aucun doute sur le fait 
"que nous sommes on droit 8'interpré- 
"ter le concept "entretien" dans le 
"Sens le plus large (au. méins aussi 
"Larze que l'a fait notre adversaire 
"de la guerre mondiale) et qu'en dehors 
"des frais qui cnt leur naissance en 
"France pourront être également récla- 
"més les frais occasionnés, en dehors 
"da France (armenent, allocations fa- 
"miliales, ate...) Il devait tomber 
"Scus le sens que les 20 millions de 
"Rel, par jour, chiffre stipulé, ne 
"suffisent pas, Il faudrait tendre à 
"ecuvrir en France tous les frais qui 
"sont engazés pour l'entretien des 
"troupes d'occupation et ézalenent à 
"les y transférer, dans la mesure où 
"ils retombent sur l'Allemagne, S'il 
"n'en était pas ainsi l'Allenazne se- 
"rait amenée à assurer dans le traité 
"de paix, l'inscription des montants 


- 25 Fe- 
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"manquant pour l'entretien des trou- 
"Ses d'occupation, De ce fait le trai- 
"té serait alourdi de prcblères pcli- 
"liques cu financiers 3e transfert, 

"et ce bien inutilement car ils peu- 
"vent être utilanent réservés à d! 
autres fins. 


"En tout cas il an résulte que 
" les concessions demandées par les 
"Francais sur la questicn de leur pré 
"eser le montant des frais d'ccecupa- 
"ticn et de l'utilissticm des francs 
"Ainsi livrés, dcivent être rejetés, 
"Capi joue, ccmme je l'ai déjà par 
"ail eurs expliqué, avant tout pour 
"la eonptabiliveaticn des bcns de 
"réquisitions Stablis, pour un mcn- 
"tont d'environ 1 milliard de marks 
"et une grande part, pendant les cpé- 
"rations de guerre alleem@ne clastede 
"dire jusqu'au 24 juin. 


2^- Utilis^ticn des sornes verséas 
aS ECD 4es Scnnes vers 


en Francs. 


"En ce qui ecncerne l'utilisa- 
"ticn des francs payés, et le fait que 
"leur utilisaticn ne correspond pas- | 
"aux frais -véritatlenent enzacés pcur:- 
"l'entretien: des trcupes df! cceupatien 
"en France, c'est là un sujet qu'il 
"ne faut pas aborder avec les bureaux 
"français, -Je reccrrande par ailleurs 
"d'accéder aux reprósentaticns du Gou- 
"vernenent français au moins, dans ce 
"Sens gue là Gcuvernement allenand 
“deit utiliser en première ligne pcur. 
"des buts de la conduite de 14 guerre 
"@eux des francs qui, nib à ga: dishe 
"sition, ne scnt pas utilisés aux fins 
"prgeédemnent éncneées, Dans la hesu- 
"re du possible, étant donnée la sie 
"tuation, il dcit s'efforcer d'appuyer 
"les efforts du Gcuvernement français 
"peur mettre de l'ordre dans 1l'éecno» 
"nie et la ucnnaie et, autant que pcs- 
"sible, anp&cher l'apparition de phé- 
"noménes d'inflsticn. 

" Sur les autres pcints, je dcn- 
"ne non assentiment aux propcsiticns 
"de l'ambassadeur HEIDEN 


"Les autres destinataires de cate 
"te Leture cnt reQus des ccpies, 
P,0, E. 
Signé i BERGER 
= 24 P.- 





LIL AU 


"Au Ministère des affaires étrangères 
Berlin. 
"Ocoie as 
-linisterprHsiident Reichnarschall 
GOERING, fondé de pcuvcirs du Plan 
de Quatre ans, 
sen main de Mcnsieur le Directeur 
lünisteériel GRaMACH 
"au e 
-Obarkcnrando de la Wehrnacht 
- Wie - et Rt ant, 
en nain de Monsieur le Lieutenant 
général THOMAS 


-Les différents Ministéres du Reich 
en rain des Directeurs ninistóriels. 


-à chaéun tcut particulièrenent - 


"anveyé avec prière d'en rendre con- 
"naissance, 


Por ordre 
signé : BERGIR 
Les Frangéis tentèrent vainenent 
d'obtenir une réduction ie l'indemité et une 
modifieaticn du ecurs du mark, mais les Alle- 
mands rejetórent toute discussion (L.D.F. Eco. 


N$ 5) 


Au début de l'année 1941, les 
négociations raprirent, Dans une ncte du 18 
mars 1941, le Gcuvernenent frangais exposait les 
motifs n'nétaires, éccncmiques et psycholoziques 
qui justifieraient : 


-la réducticn, d'une fraction très impor- 


tante du versement journalier, 
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-l'inecrpcraticn de la totalité des char- 
ges françaises dans l'indemnité (frais de lcze- 
nent, cantcnnerent, exonération fiscale) 

-la réduction du cours du mark à un ni- 

plus conforne à la réalité Secnonicue, 

-la substituticn, chaque fcis que ce sara 
poSsiLle, du ,»aienent en nature au paienent en 


` 


espoca, 


vevant l'intransi:eance des Al- 
lerands, le Gcuvernenent français suspendit les 
1941 puis, sur les in- 
l'cecupant, les reprit mais ne 


versa qu'una avance de 300 nillicns de francs 


15 à$centre 1942, après l'in- 


vaSion da L'ensantle du ter:itcire francais par 


4. 


l'allanagne, celle-ci exicea que l'aecn;te jcur- 


nalier de 300 millions de francs par jour fut 


500 rillicns,. 


Les scnies versées au titre 
l'indemnité pour l'entretien des troupes d'oc- 
cupation s'élèvent au total de 63l milliards 


866 millions de francs (31.59%.300.000 narks ) 


Ce ncniant rds e non seulement 
ies rensei-snenents donnés par les adninistraticus 
françaises nais aussi par les documents alle- 


nands, en parti ler par le rapport du nomné 


HEILEN 





N, directeur au Ministère des Affni- 
Sté dirigué an 
délégation óecncni- 
la Ccnnissicn d' arnistice, 
et azissait e ai Scus les crdres de scn mi- 
nistre von RIBSNIROPP, comme un véritable dic- 


tateur en ce qui ecneerne les quasticns éccno- 


niques il avait corme principal adjoint, à Pa- 


le Dr. MICHEL, auteur da l'article cité 


1 


adekut de cette 6ane partie, 


Icut en ecnservent ses foncticns 
Secnonique de la Ccn- 
Wiesbaden, le 
ar décisicn d'Hitler, 
1942, délézué du Gcuver- 
questions économiques 


"eS du Gcuvernenent français, 


D ^ Fe À f = Dc cuiisnu 1763 PS 


TUN 


HELMEN adresssit péricdiquenent 
cncniques secrets à son minis- 


z 


icccuverts par l'armée des 
Etats-Unis scnt & impertence princrdiale 
+ nd + n : Y + d r ^ ^ 
peur cette partie du Proces, puisque, comme 
le verrez, ils contiennent l'aveu de l'illena- 
le pillaze éconcnique, 


D.D. Fo DeF N° 8 à 13 


dernier rap port 


L4D,F, Boo, 
n° 15 
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que la France a payé au total, au titre de ]! 
ingermité pcur l'entretien Jes troupes d'cecu- 


piticn, 31,593,300,000 narks scit 631.866.000.000 


Cette Scrime éncrne est ie beau- 


Ccup supérieure à celle que peuvait exiger 1! 


allenaene, 


Zn ef:et alle ds passait de beau- 
Cup calla qui ncuveit être nécassaire A l'en- 


tratien das troupes d'cocubaticn. 


il a Été əxpcsś jlus haut 
les plus extracriinaires 
qua lee allenanis faisaient an france, ils ne 
p?rver^ient à Snplcyor pandant les Jeux preniè- 
res Années qu'une sonra inférieure à la mci- 


tié de calle Jent ils étaient erédités, 


C'est ca qui résulte dy ra»ocrt 
Secret Harü;en (Salzb.urg 15-12-44 - Dceunent 
1991 PS) co à la paze 27, il denne un tableau 
récapitulatif des v. enents français au titre 
de l'indennitá d'cecupaticn at das dópenses al- 


lanandes en iilliards la narks, correspcndantes, 


ci-desscus réprcduit : 
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Paienents 18 


faienents ; Dgpanses 
fcançais allemandes 


_icyenne jcurnalières 
années 


3 


allenandes 


ee oo eo 
+. <o oo 


français 


ee o> 9? ce 20 ob 9?» 95) oò * 88 oo oF 
ae 


ee oo oo Be 99 oo oò o> se 


chiffres ccntenus dens ce 
tableau constituent indiecutsblanent l'aveu al- 
lenand de l'exazératicn de l'indennitó pcur 1! 
entretien des trcupes d'cesupaticn puisque: 


sne ne pcuv^it utiliser les crédits 


partie d'entre eux servaient à financer 
lopensés relatives à l'arnenent, aux trcu- 
at ^u ravitaillenent de l'Al- 


ne c'est ca qui r’sulte du dceunent EC 232 


L.D.F. Ecc. 
n? 14 


Dens le ecnpte-rendu d'une séan- 
ce du Conité directeur du "Plan de Quatre ans" 
(dcceui.ent 1766 98/2 - L.D.F. Ecc. N° 15 ) du 
27 ncveibre 1942, il est indiqué que les dé- 
penses d'cccupaticn réelles de l'arnóe en France 
cccupée représentent 400 millicns de RM par 
mois (86 milliards de francs), Il ecnvient 
d'cbsarver que dens cette some de 80 milliards 
de francs est compris l'entretien des trcupes 
d'orér&tions, beauccup plus censidérable que ce- 
lui des troupes d'océupation prcprenent dites, 


- 29 F.- 





Dmm 


Tcujcurs d'après le rappcrt 
Secret HELEN, page 46 et 27, le Iréscr fran- 
çais a dépensé una sorme tctale de 48 nillierds 
38+ nillicns de francs pcur assurer le lcgenent 


des trcupes allanandes en France, 


Cas frais de cantcnnenent ecripren- 
nent les dépenses inpcrtantes étrangères au 
icgenent des troupes, nctarment à la fourni tu- 

re de ncbiliers et d'cbjats divers d'un non- 
tant da ly nilliards, qui cnt été pour la 


plupart envcyés en Allemagne. 


D'après les calculs de l'insti- 
tut de Ccnjcneture. le nontant naxinun de 1! 
indirmité qui pcuvait être exigé est de 
7+e531.800.000 de francs, en prenant pcur base 
le prix ncyen jcurnalier d'entretien par unité 
dteffectif au ccurs de l'cecupaticn interalliée 
de la Rhénanie en 1919, scit la some de 17 
francs pcrtée à 21 f anes peur tenir ecnpte du 
lcgenent qui était alcrs fcurni par lea Gcuvar- 
neient allenand. D'après le rapport des indi- 
cas ncyens du ccût de la vie (ecefficient 3,14) 
la soine de 2l francs dcit ccr espcndre à 66 
francs (valeur de 1939). en appliquant le ccef- 
ficient de dépréciaticen du francs durant l'ce- 
cupaticn, scit 2,10 £, la moyenne jcurnalière 
LDAP. Boc, apparaît à 159 francs par jour ( L.D.F. Ecc, 


n? 16 
n? 16) 
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tant jue les dépenses 
réelles de |,Aticn proprenent dite 
aient Sté elle dépensée d'après les 


cc, tes d'Herrien, 


27 032,279,120 marks 27 scit 


102.148.558.240 fr 271,224.277.120 sonne 


14:551,800,000 qui 


z 


des dépenses 


d' occupation, 


en prenant la solution la 


Se monte 


: 300 o 000 


2123342420 .900 francs 


rt finat (EP. 


S + amées qui se sont 
^ conclusion de l'arnis 
; (frais d'occupation 

54 tilliards de ni, 
La France 
raison de 40 4 enviro 
Irais d'occupation et 
4uerre prélevés sur 


apés et alliés, Par 


ie 


ral 


5 
: 
là 


une 
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II.- CLZ RING 


Les sommes enormes que l'.llemc;ne s'est 
procurées sous le prétexte de l'entretien de ses 


troupes d'occupation ne deveient pas lui suffire, 


A peine arrivé en Prance l'occupant 
va rechercher une autre manière da se procurer 


un moyen de paiement sans fournir de convre-partie, 


Parallèllement aux discussions relativ as 
à L'indemité pour l'entretien des troupes d'oc- 
cup?tion, se sont poursuivies des pourparlers 


relatifs à ùn prétendu accord de Clésring. 


Dès le c4 Juillet 1940 lə délósstion 
sLlensnde annongvit qu'elle alleit soumettre un 


projet à bref dèlai, 


Le 8 out 1940, Hz. IN remettait à la 
Délég2tion françzise un projet de règlement 


fi anco-allemand de peiaments par compensation. 


6L.D.F. ECO.IT7 ) 





Imm 


Ce projet contenait des clouses léonines 
qui ne pouv2ient être acceptées likremant.en affet; 

I?) il prévoy”’it des trensferts financiers 
de « ance vers l' llem27ne sans qu'il y ait en 
contre-partie das transferts financiers de l'Alle- 
magne vers la ;rance. 

2°) il fixait le cours de conversion de 
20 francs pour I Reichsmark, par décision unila- 
tera-le et purement srbitraire, alors que le cours 
à la Bourse de Berlin éteit d'environ 17:65 et 
que la psritirielle des deux monnzies, si l'on 
tanvit compte de leur pouvoir d'achat respectif 
sur les deux marchés, était d'environ IO fines 


pour I mark, 


ités »llem»ndes ne s'inquiétètent 
nullement d'un d$siquilitre éventuel du elésring 
le projet le prévoy?it »insi qu'un moyen 
Simple pour y faire face. Ce moyen consist»it 
l'obli;sticn, pour l'Office des chsnges fran- 
de f»ire automatiquement dəs avances, dès 


qu'un pzieiant en teichmerks sursit 3tó fait 


L 


1 


par des doliteurs allemends pour fournir les francs 
nécessaires au rèzleuent des créanciers français, 
et ce , quelles que soient les disvonibilités en 


francs, de l'Office des cnenges, 
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Autrement dit, le Gouvernement ollemend 
ov3it la fsculté d'effectuer ses achats en france 
sans avoir à se soucier du déséquilibre du clearing 
puisque c'était la ranee qui devait faire l'svance 
lorsque les achsts ellemenás en france ser^ient 


supérieurs aux achats français en Allemegne, 


Les allemands se riservrientc donc la pos- 
ibilité de faire des achats massifs ən rance 


sans fovrnir de contre-partie. 


Infin les allemands se réservaient de 


dénoncer wmilstér-lement lL’ accord, 


Le Délégation fr-nçrise de ls Commission 
d'armistice ı , renit sans succès, le 20 
AOÛT 1940 un econtreprojet et tenta d'obtenir un 


adoucissenent das clauses les plus défevorables, 
L.D,F,.ïco. I8/I ( Procès verbal de le séance du 20 Aout 40 ) 


Le 29 Aout 1940 la délégation Française 
éxaminait en détail la question da la parité franc- 
reichsmark, elle faisait observer que l'interdic- 
tien des transferts financiers de l'Allemagne vers 
la France créait une inégalité profonde, alors 
que les transforts dans l'autre sens étaient qr- 
ganisés, ce qui équivalait Hour le Gouvernement 
français, à donner sen accord à une vérétable 


expropriation des créanciers français, 


L.D.F.ECO 15/2 ( Procès verbal du 29 &cut 1940 ) 
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Il a été indiqué dans la partie 
scnsacrée à la Belgique cue le 
re acteur du rapport final de L',.-inieireticn 
Militaire allenande en Belgi jue (9ère partie - 
Mnnaie et Fin neces) le nciiÓ WELLER svait lui- 
âne écrit, à la poge 38, de sin rapport, pcur 
d.nner l^ raisin de la fixaticn du ccurs du 
franc belge ù s2 parité rèelle (8 frenes belges 
L.D.B, Ecc, pour 1 mark; L.D.B. Ecc, N° 5) 
n° 5 
Lo naintient le facto da la parité 


l'avant guerre aurait eu égelenent una 
rtance politique nctci: parce que 


"2^ largas carcies de la pc polatior: 

"anaient eu l'inpressi-n qu'une ferte, 

"Jevaluaticn et ju'une r uvelle di 

"fication de la parité sait une num 

"vre de pillaga,” 

Dans une lettre du 31 aft, le 

Général Huntai;er repran^it Ll'argv ientetion 
relatif à la parité franc-reichsnark, (D4D.P, 


Ecc. No 1843) 


Le 6 septenbra 1940, la délégaticn 
française tentait un n.uvel effcrt pcur cbtenir 
la ixdificaticn les clauses les plus défavcrables 
du projet at: rd de cle^ring mais elle se heur- 
tait à une fin le ncn recevcir absclue, la délé- 
gaticn allensade entendait inp-ser, scus l'aspect 


l'un acecrd bi.étéra] un projet établi par elle 
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L.D.F, Eco, 
n? 16/5 
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Monsieur SCHONE, Délé.ué allananà a 


spécifié 


* Je ne puis accep ter de rouvrir 


"la discussion sur catia 4uesticn. Je 
"ne puis faire aü&cune concession," 


En ce qui concerne la parité du franc- 
reichsmark le 4 ectotre 1940, HEILEN avisait la 
délésation française que le cours de 20 francs 
Jevait être considéré comme Aéfinitif et qu'il 
ne "faut plus en parler" il ajcutait que si du 
cCtó français on refusait de conclure l'aceofd 


la paiement, c'est-à-dire le contrat Léonin ii: 


posé par L'allemazne, il le ferait savoir au 
Führer et que toutes facilités ¿cur la ligne de 


igmreation seraient Sup,rinées, 


C'est toujours la chantage employé 
par l'allename pour anener le Gouvernenent. de 
Vichy à accepter ses conditions, puisque, je la 
répète les deux zones ne pouvaient vivre l'uno 
sans l'autre et qu'en particulier les prcduits 
le la zone Nord étaient indis ensatles à la 
Zone Sud, 

uu cours des nózcoiaticns cui suivi 
rent le 10 ccetclre 1940, la “dléeaticn francaise 
tente encore d'obtenir un aAdcucissenent aux con- 
ditions draccniennes qui lui étaient inpcsées, 


mais les Allemands demeurent intraitailes, HEILE 


4 N 
LL. LAN 


idclarait notanunent ; 
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‘Tous essayez de rendre illu- 
Scire la cours du mark.de 

vous prie de mettre en garde 
votre Gouvernement, Nous 
romprons les négcciations, 

J'ai en effet prévu que vous 
ne pourriez emp&cher les 

prix de monter, Miis voici 

que maintenant vous les faites" 
monter systématiquement à " 
l'exportation, Nous trouverons" 
bien d'autres moyens d'n ve- 
nir'à ncs fins, La bauxite 

ncus irons la prendre, 


Comme en ca jui concerne la pression 
exercée relativement à l'indemnité pour l'entre- 
tien des ircupes d'Occupaticn, les allemands 
mettaient le Gcuvarnement français dans 1'ubli- 
gation de cisir e a deux sclutions, 

I?) Accepter les prcpcsiticns jui leur étaient 
| faites. 

2°) Laisser l'occupant continuer à émettre des 

billets de la Reichkreidistrasse valablefen 


France seulement, 


soluticn pcuvait permettre 
un ccntréle assezrelatif d'ailleurs par l'insti- 
tub d'émission cu par le M inistère des Finances 
et l'espoir d'améliorer l4 situation au cours de 


pourparlers ultérieurs, 
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La deuxième permettrait à l'Allemjgme, 
sous aucun contrôle possible d'émettre une quan- 
tité de papier-monnaie illimitée et ne paraissait 


pas susceptible d'améliorations futures, 


C'est dans ces ccnditicns at dans la 
crainte aussi de n'ubtenir queun allbgement du 
régime de la ligne de démarcation iue le Gcuver- 
nement frangais d'alors, accepta le I4 Novembre 
I9.0 de signer wm accord de compensaticn dans 
une forme très voisins de celle arrêtée par l'Al- 
lemagna dans son projet du 8 Aout 19,40, 


Lebe. « ECO .N°20 " 


Le prétendu accord da ccmpensation 
fonctionna au seul profit de l'Allemagne, 

En effet; toutes les disponibilités pro- 
verant das exportations allemandes en Frence pou- 
vaient être affectées par l'Allemagne à des achats 
de marchandises en Pr nee, ca qui, par applica- 
tion du cours fureé du mark ( 26 à I ) lui per~ 


mattait d'effectuer des achats massifs, 


D'autre part; le Gouvernement français 
était cbligé da fournir das avances dans le cas 
où les disponibilités en francs résultant des 


ventes de produits allamanás seraient insuffisants, 


L'occupant profite ainsi largement de 
cetté situation qui est résumée dans le darnier 


rapport secret HEMWEN ( P.96- Document I99I P.S.) 
L.D.F. ECO N° 13 
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moment je l2 litér i ticn, le tot: 


Sraticns illenegre s' 


22] milliards 114 rillicns de fr 


le totai 
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res 
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jor final “Ir Die By Ecc 
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pays. 

1 rds, 
it à dire 
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soit pas enf 
stant donné 
ous les achat 
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t 
"en plus sur les fonds des frais d'oc- 
"oup: Le ares recs 


"au marché noir en france ont été payés 


Nous pouvons donc affirner, nous 
basant sur les aveux allemands que les paiements 


faits par Clearing, comne ceux faits par le compte 


frais d'occupation ont sans contre- 


partie, ils n'ont que 1' a» varence paiements 


résuliers et doivent être qualifiés de rá:lenents 
fictifs, 
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Saisies d'espéces -amendes ecllectives 
En dehors des opératicns en ap- 
parence régulières, las Allemands ont procédé 


à des saisies et imposé des amendes collecti- 


ves, ccntrairament aux principes du drcit in- 


ternaticnal, 
l?- Une contribution d'un mil- 

liard de francs fut imposée aux israélites 

français le 17 décemtre 1.000.000.000 
2?- Un certain nombre d'amendes 

collectives cnt été impcsées, le 

mcntant actuellement ccnnu par les 

Services du Ministère des Finances 

Lis ic D TN RE D TO NU 412.636.550 
3°- Las Allemands ont procédé 

à d'impcrtantes saisies d'or. HSM 

MEN reccnnait dans scn dernier rap- 

L.D.F. Eco, port Secret, page 33 at 34 (Dccu- 
n9 15 

ment 1991 PS -L.D.F. Ecc, n? 13) 

jue la 24 septembre 1946 les Al- 

lemands 

d'cr dans le port de Bayonne, ce 

jui représente au occurs de 1939 12.336.000 

et en juillet 1940, d'une certaine 

juantité de pièces d'argent se 


EDEN Bureau Mess ewe hee Sarde spa 55.000.000 
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Report t.....,... 1645929725550 
Toujours d'après HEMEN, 
rapport secrat pour la période 
du ler janvier au 30 juin 1942, 
pages 20 et 21 (Document 1989 
rS = L.D.F. Eco N° 11) l'4Lla- 
Macne avait pris possession en 
France de 221,730 Kgs d'or ap- 
partenant à la Banque naticnale 
telge représentant au cours de 
Miereesqosnseibesséssvesesese de 00000:000 
+9- D'après le dernier rape 
port secret HEILEN, page 29(Do- 
L.D.F. Eco cunent 199L-PS - L,D.F, Eco no 
n9 13 
13) au nonent de leur retrait 
les Allemands se sont enparés 
dans diverses succursales de 
la Danque de Franee nctan ent 
à Nancy, Delfcrt, Epinal et 
Vesoul une sonnes totale de.... 6.899.000. 000 
5° Les Allenands se scnt - 
enparés de quantités inportan- 
tes d'or (environ 2.784 Kgs au 
nininur), de pièces de nonnaie 
de devises étransères dont le 
nontant n'a pu &tre encore 


évalué exactement....... eese (nénoira) 
—É PA —ÀÀ He] oÍ— HIÜ— 
Scit un tctal minimun de 


prélèvement s'élevant Assesses L14098,972, 550 
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- Or Delze, 

Il ne n'est pas possible d'expcser 
en détail les conditicns dans lesquelles l'or tel- 
ge de la Banque Nationale de Belgique fut livré 
aux Allenands, cette questicn à elle seule m'cbli- 
gerait à des explications qui dureraient plusieurs 
audiences, Le fait est constant, puisqu'il est 


reccnnu par Hermen, 


J'indiquerais sinplenent que dès 
le mois de se;tenbre 1940, Hennen avait exifé la 
£ , 


livraiscn de cet or, 


Ces faits font d'ailleurs partie 
des griefs relevés contre les ex-ninistres du 
Bouvernenent de Vichy devant la Haute-Cour de Jus- 


tice à Paris, IL résulte de cette procédure notam 


- de lonzues et fréquentes discussions eurent lieu 
à la Connission d'arnistice; 

- un accord fut conclu le 29 octckre 1940, nais 

ne fut pas suivi d'effet en raiscn des difficul- 


, 
à 


tés sculevées du coté français et belges, 


L'ancien sous-directeur de la 
Janque de France, if, Villard a précisé que sur la 
pression allenande de plus en plus forte, Laval 
qui était alors décidé à:payer à n'importe quel 
prix l'autcrisation de se rendre à Lerlin, où il 
Se faisait fort d'obtenir la litératicn massive 
de prisonniers, la réduction des frais d'occupatic 
ainsi que la suppression de la ligne de dénarca- 
tion, céda aux exifences allenandes. 


- 42 Pre 





MT 


C'est ainsi que le 11 décentre 
1940 un accord intervint en exécution duquel la 
Aeichskreditkasse devenait dépositaire de l'or 


belge 4 la place de la Banque de France, 


Lorsque la Reichstank eut en sa 
possession le stock d'or, sur l'ordre du "Délégué 
du Flan de Quatre ans" (l'accusé Göring) l'or fut 
purenent et sinplenent réquisitionné, La Danque 

Nationale de Belgique et la Banque de France refustrent de 


recevoir le paienent de cette réquisition, 


Ce qui résulte en partieulier de 
la lettre adressée par la Banque de Frmoe à la 
ReichsLak le 23 septembre 1945, œ nt voici las 
principaux 


"....En effet, les relations des ban ques 
"d'ánission sont fcndées sur une confian- 
"ce dont le caractére ast atsclu et qui 
"exclut toute exception à l'obligation 
"pour chacune de ces banques de resti- 
"tuer aux autres lds'àáépéts qu'elle en 
"a reçus, directenent cu indirectenent,. 
"e. Et celà, néne si ces principes et 
"ces usaces s'ócartent des dispcsiticns 
"que le drcit privé adnet concernant les 
"déptts particuliers, cu s'ils dérczem t 
"aux nesures d'exceoticn ódictóes par 
"certains Btats....... 

" 


" Les exizences auxquelles vcus ncus 
"infornez que vcus avez dû déférer ne 
"sauraient done litérer la Reichsbank de 
"Ses obligaticns de dépositiaite; elles 
"ne chanzent rien non plus aux cblizat a 
"de la Danque de France envers la Janque 


"Naticnale de Del Pique. 
" 


" Dans ces ccnditions, je dois vous 


"faire ccnnaftre, en réponse à votre con- 
"municaticn, que le Banque de France, dé. 
"Ltitrice en or de la Banque Naticmle de 
"Delzique, ne saurait prendre en consi- 
"dératicn l'cffre de paiement qui a été 
RO ds eos 
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Après la litération, le Gcuverne- 
nent Proviscire de la “épublique française a fait 
renettre à la Langue Nationale de Belgique une 
quantité égale d'or à celle que celle-ci avait 


* 


confié à la Banque de France au ncis de nai 1940, 


L'Allenazne n'a pu cttenir 1! 
encaisse cr de la Langue de; France, Dans son 
ecret, paga 60 (Dceunent 1991-38 - 
L.2.F. Eco n° 13) Hennen indique où se trouvaient 
ces réserves d'or de la Franve pour la plupart, 


aux Etats-Unis, Canada, Angleterre, Afrique cu 


en Suisse, c'est à dire hors de sa portée, 


e j2 F,- (ter) 
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Report : 10.959.972.550 


dens diverses succursales de 
la Banque de france nctamment 
à Nancy, Belfort, Spinal et 
Ves.ul une scmme tctale de 6.899.000.000 
52) Les Allemands se scnt 
emparés de quantités impcrtan- 
d'cr (envircn 2.784 Kgs au 
minimum), de pièces de monnaie 
de devises: étrangères dont le 
mcntant n'a pu être enocre 


évalué exactement. 


Scit un tctal minimum de 


prélévement s'élevant à /... 17.858,972,550 


L'Allemagne n'a pu cbtenir 1! 


Banque de France, Dans 


"inca pour ila 
plupart, aux Etats-Unis, Cons, Angleterre, 
Afrique cu en Suisse, c'est.* Sire hors de sa 


portée, 
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- Récapituletion du Chapitre ler,- 


Lés m.yens de paiement que 1! 
Allemagne a indûment prélevés en France sa 
montant au minimum à la somme de ; 
-l?- Prétendue indemnité pcur 
l'entretien des trcupes d'cccupaticn 
c.mpte tenu d'une somme maximum 
qui pcuvai& être miscà la charge de la 
France (74.531.800,000 Frs.) 
257 334.420 ,000 
-29) Par le fcnceticnne- 
ment de prévendus acecrds de 
clearing 170.640.000.000 -= 
5?- Un minimum de sai- 
sies d'espèces, amendes ccle 
laetives en calculant la sai- 
sié de 221.730 Kgs d'or au 
ccurs de 1939 17.858,972,550 


Scit un total minimum de,... 115.833, 392,550 


Ces sommes c- :Srablesg que 
l'Allemagne a pu chienir au stccsnt de sa puis- 
sance en infraction à tous ‘ :: :::ncipes du 
drcit international sans fournir aucune contre- 
partie, lui cnt facilité le pillage éconcmique 


de la France, 


Il faut cependant sculigner qme 
cetta scmne si impcrtante scit-elle ne saurait 


représenter le montant des Spcligticns effec- 


sd 43 F.- 
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tuées en infraction aux principes du Drcit In- 
ternaticnal; en effet, les Allemands se scnt 
prceurés des quantités impcrtantes de prcduits 
de tcutes scrtes qui n'ont dait l'cbjet d'au- 
cun prétendu paiement cu qui ont été laissés- 
à La charge du Irésor français, de même que 
cet crganisme a dû régler pcur le ccmpte des 


Allemands d'impcrtantes prastaticns. 


C'est tcujcurs HEMEN qui ncm- 
ui-même 1a ruine de la France dans son der- 
sacret (Dccument 1991PS -L.D.F. 
3) page 13, en indijuant que 
d'cr de 84 milliards O6, jue l'Alle- 
magne a été dans l'impossibilité de 
la circulaticn fiduciaire qui était en acût 
142 milliards 400 millicns s'est éle- 
31 juillet 1944 à 587 milliards 100 mil- 
de francs, scit une différence de 444 
milliards 700 millicns, c'est-à-dire une 


mentaticn de 312 x 


Las accusés ne sauraient préten- 
ju'ils n'étaient pas avertis de la gravité 
a situaticn éccncmijue de la France, en 


HEWR 


et HELEN les tenait rigcureusement au ccu- 


c m 
rant par ces rappcrts dans l'un d'eux nctamment, 
celui du 11 décembre 1941 (dceument 1741 PS/24) 


l 
AA 


dressé au iinistre des affaires étrangères et 
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H5034-0053A 


"Je vcus envcie ci-jcinte ccpie 
"d'une ncte de la Délégaticn Francaise 
"en date du 4,11.41 (N° P,1161-DE) 

"an texte français et allemand, svec 
"prière d'en prendre ccnnaisssnce, 
"J'ai l'intenticn de laisser cette no- 
"te sans répcnse, 


. "La ncte étudie la répercussion 
"das paiements qu titre de l'cecupa- 
"ticn sur l'éccncmie financière fran- 
"çaise, at surtcut sur la mcnnaie et 
"l'éccncmia en général, Elle en vient 
"à la ecnelusicn que les effcrts du 
"Gcuvernement français pcur stabili- 
"ser la mconnaia ne peuvent abcutir si 
"la France diit ccntinuer à faire à 
"l'Allemagne les paiements prévus. 
"J'ai déjà expcsé le même pcint de vue 
"dans mn rappcrt du 24.10.41. 


"Ha matériel statistique dcnné 
"dans la ncte est, en générel perti- 
"nent, Les paiements effectués par 
"la France, au titre des frais d'cc- 
"cupaticn, chiffrés à 183 milliards 2 
francs, scnt exacts. Les presta- 
"ticns de cantcnn:ment, chiffrées à 
"8 milliards de francs, ne peuvent 
"étre contr? ées par mci, mais d'après 
"l'Intendent ausrès du Commandant mi- 
"litaire, elles scnt admissibles. Le 
"S.lde créditeur avancé par la Pran- 
"ca au clearing, avec l'allemagne, éva- 
"lué à 11 milliards de francs, est 
"certainement estimé pluttt trcp bas 
"aus trcp haut, car le sclde eréditeur 
français au 31.10.41 était de 13 mil- 
"liards envircn, L'interprétaticn dcn- 
"néa aux avances faites au titre du 
"clearing dans l'exp.sé français, sen- 
"ble exacte, car elle représente tout 
"d'abcrd une augnentaticn des charges 
budget de l'Etat at de la circula- 
n mnétaire, C'est ainsi jue, 
jcur de l'armistice au 31,210.42; 
ncntant de 202 milliards de francs 
"a été pcrté au débit du budget de 1! 
"Etat français, 


"L'affirmaticn française que 
"les mntants payés au titre de frais 
"d'cccupaticn dans de très nombreux 
"cas, sont affectés à des dépenses qui 
"n'cnt rien à vcir avec l'éntretien 
"das trcupes allemandes en France, est 
"pertinente, En scn temps, l'Inten- 
"dant auprès du ccmman dant militaire 
"supérieur a étudié le détail des dé- 
"penses pcur rachercher la pcssibiltté 
"de faire des éecncmies, 
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"Il est de plus exact que près 
"de 70 % des dépenses de l'Etat dci- 
"vent être financées par le mcyen de 
"Grédits à c.urt terme at que les a- 
"vances de la Banque d'émissicn ain- 
"Si que les diverses dettes publiques 
"s'enflent de facon nette, Caci est 
"expcsé plus en détail dans mcn rap- 
"pert du 24.10.41. Entre temps, cet- 
"te évoluticn n'a fait que se pcursui- 
"yre,'" 


Aprés avcir indiqué qu'une in- 
flaticn était à craindre et dcnné des précis- 
Sicns sur la hausse des prix, HEMEN précise 
que la circulation fiduciaire qui, de 156 mil- 


liards 200 millicns le 40 avril 1940, est pas- 


sé: le 2 cetcbre 1941 à 252 milliards 300 milk 


licns at écrit : 


"D'après les dcnnées que l'.n 
"pcsséde, il apparait absclument im- 
"possible de boucler le budget fran- 
"çais si, en face de dépenses tcteleg 
"d'envircn 250 milliards de francs, 
"75 milliards seulement de rentrées 
"fiscales scnt cffertes. Si cette 
"Situaticn vientà se prclenger, elle 
"ne peut qu'av.ir une répercussicn 
"forcée gur la mcnnaie, et sur la vie 
"éccncmique, De méme, il faut pren- 
"dre en ecnsidératicn ecmme un indice 
"de mise en garde, l'évcluticn de la 
"circulaticn billets et du niveau des 
“ort, 


"La ncte française, à la vérité, 
"fait porter la responsabilité de cet- 
"te évc'uticn uniquement sur le chif- 
"fre élevé des paiements au titre des 
"frais d'cecupsticn. Elle le fait avec 
"l'intenticn d'cbtenir une diminuticn 
"de ceux-ci, Elle explijue, en mêre 
"temps, ju'il est pratijuement impcs- 
"sible d'atvendre une élévaticn des 
"rentrées fiscales françaises, Il 
"faut bien plus exiger du Gcuvernere nt 
"français, qu'il utilise tcut d'abcrd 
"t.utes les pcssibilités pcur diminuer 
"la créaticn de ncuveau pcuvcir d'achat 
"et, dans la mesure du possible, écré- 
"mer t.ut le pcuvcir d'achat enocre 
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H5034-0054A 


"excédentaire au mcyen d'un finance- 
"ment anticipé des dépenses. Ceci 
"ne peut être cbtenu que par une élé- 
"vaticn nctcire des rentrées fiscales 
"Sui pcuri.nt être réalisés au lieu 
"de financement préalatle par des 
"crédits et, de plus, par un ccntrê- 
"le du marché ncir, 


"En fait le Gouvernement fran- 
"çais a mis en train avec l'aide d! 
"une ccmmissicn d'experts financiers 
"at éccncmiqjues, un programme de ré~ 
"fcrme des impêts d'Etat, qui dit 
"entrer en applicaticn en partie le 
"ler janvier 1942, en partie le ler 
"janvier 1943.  Tcutefcis, cn peut 
"fortamant dcuter qua cetie réfcrme 
"scit réalisée si une fcrte pressicn 
n'est exercée sur le Guvernen-nt 
"français par l'Allemagne. On peut 

ju'elle ne dcnne 


"cales en acccrd avec ce jué l'cn ate 
"tend d'elle, Le but est da ccuvrir 
"SO ~ des dépenses budgétaires par 
"l'imptt, ce jui revient à faire 


"orc.itre les rentrées fiscales de 75 
"à 125 milliards de francs," 


BILEN ccnelut scn rapocrt en 


"ja serais extrêmement heureux 
"de ce jue, pcur cbtenir un assainis- 
"sement du budget francais, l'initia- 
"tive du Ccmmandant mi.litaire en 
"France, tendant à assainir les ren- 
"tréas fiscales françaises dans le 
"tut d'en accrcître nctcirement le 
"vchume, scit fcrtenent scutenue par 
"tous les services allemands, Ve 
"mane, il sarait désirable que l'en- 
diguenant du marché ncir scit pcur- 
"Suivi par là même vcie. Si le Gou- 
"vernement allemand cédait sur la 
"Juesticn des paiements au titre des 
"frais d'cecupaticn dans le sans ek 
"la ncte française la présente ccmme 
"nécessaire, il en résulterait seule- 
"ment une amélicraticn passagère du 
"budget français, “ais le danger d! 
"inflaticn ne serait nullement écarté 
"Aussi lengtemps que le Gcuvarnemant 
"frangais n'aurait pas mis en appli- 
"caticn les mesures pri pesée 
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L^ leature de ce rappcrt ne 
c.npcrte auncun commentaire, cn y voit la vc- 
l pté allemande d'arriver pregressivenent à 
un véritable étranzlementde l'écencnie fran- 


çaise, 


La mainmise sur les mcyens de 
paiement n'aurait en sci qu'une inpcrtance 
relative si l'cocupant ne s'en était pas ác- 
tivenent servi ccmme d'un instrument pcur prc- 
cèder à scn prcfit à un véritable "pompage" 


des richesses françaises, 


Dans les chApitres qui vent sui- 
vre nus exaninercns rapidement l'acticn des 
allenanàs; tiut d'abcrd les achats irréguliers 
fait: en c.ntraventicn à la législaticn que 
l'cceupant avait lui-même inpcsée, puis les 
acquisiticns en apparences régulières, "en 
apparence" parcejue ces sejuisiticns étaient 
frites scus la forme de réquisiticns cu d'achats 
réglés, Il est arrivé parf:is que ces acqui- 

siti.ns n'.nt été suivies d'aucun réglenent at 


a charge Ja l'Etat cu des par- 


Pur éviter tcute 
c.nvient de s.uligner jue les scmmes frauduleu- 
e EE AM LO 


sement cbtanuss et dont le mcntant minimum est 
ES EN COVATUSS LU. HN NUM est 


de l':rdre de 750 milliards de francs ne s'adi- 
"MEC I END ML LL 


ticnnent pas aveo les évaluaticns des achats 
lrcHner EVE vuati ns des achats 


- 48 F.- 
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au marché nir cu des ac iuisiti-ns en apparence 
ui farsnt l'cbjst des châpitres 


suivants. 


Enfin une dernière cbservati:n 
S'inp:se , en sa pr.curant indûment une scmme 
da l' rdre de 750 milliards da francs les al- 
lem nis ¿nt pu régler des acjuisiti:ns d'un 
d nt-at supérieur, En éffet d'une part, les 
paiesneats les plus inp rtants étaient « pérés 
par dos ncyens bancrires, virement de crcmptes ^e 
p:rtioulier; d'autre port, les scrmes inpcr- 
tantes représentées par des billets da banque 
étaiaat ranis rapidement en circulaticn dans 
un ¢ystime i'éóchanges éc:ncnijues dent les 


ceupents étaient les principsux bénéficiaires, 
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Nous avons vu, 


vations généralas sur 


n apparence 


leurs services clandestins 


Ceux-ci prirent une 


en DEL 
impcssible 


mas aes 


Ges documents complets nanyuent 
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Cependant il ast possible 
"UP de ces crératicns 
2 Valtjens 


de cat 


-@ ccraencenent de 


cn dranc 


GOG . 0007 
«000.000 


000.000 


HOC 


francs payés 


préten- 


tas hala’, DQ 
ses areni ves 


treuvent deux documents 
2 l'invortance de 


"my 


2110S, 
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H5034 — 0059 


2) 


LD 9, 


05 suivants : 


' 
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"un montant d'au moins 6 milliards de 
"francs a été utilisé pour des achats 
"au narché noir, Une telle utilisation 
"des credits alloués au titre des frais 
"d'oecupation auznente le volume des 
essais de statilisation de la monnaie 
"francaise, jusqu'a les rendre impossibl 
"àa suporter et doit obligatoirement 
"aboutir dans un avenir déterminé à une 
insuffisance des 
crédits ouverts pour 
les dépenses de 1! 
armée proprrement 
dits, si l'on consir 
situation du compte au 5 


ast plus que de 380 millions 


; une augmentation des 
frais d'occupation 
illisible 


ee ee və 23 oF 


part, toujours dans le 

Veltjens on peut lire, en ce qui 
i , 1 

en France par 


marché noir, le 


suivant 
(Weihnachts-Aktion) 


Délégué pour les 

26 de sa 

stinés 4 four- 
(Jeihnechstisbh 


me destinés à cette "action 
5 fixee initialement à 300.000. 
(prix intérieur). On se mit a 
avec la plus grande diligence 
ut prévoir, que l'acqui- 
tion et le transport de quantités de 
Andises aussi importantes dans la 
Poldbisduedt courte qui nous 
rait de Noël, dussent Stre à peu 
inexecutables, étant donné que 
ts devaient conserver autant que 
ible un caractère normal -paiement 
clearing nême en France et non pas 
reccurs au marché noir, En outre, 
fallut d'atord créer l'organisme 
nécessaire à l'exécution de cette 
"S1 0f 
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H5034 — 0061 


"En fait, cn parvint n se prc- 
cambre 1542, pcur 


"curer jusqu'au 20 d: 
“environ 244.000.000 RL: (prix d'achat) 


"de marenandises. 


ce 
S 


s il ne fut pas 
".c-Sible, par suita des difficultés 
"de transei b^ de la situa- 
"ticn pclitijue a france aussi bien 
4 Prceèdu: inevitable de 
"fizaticn des dX. a 


loue de ls 

pcur d'autres 
"raisons enecra, d'axpó dier la tc- 
"talité de ces n ndises en alle- 
"magne at de las en vante 
"en tenps utile, 


furent di- 
nême tenps 
4 ar Be in “te Aj- 

nt plus 


-00.000 kilcs 


Vienne 
les 
Voldenbcurg 


inns 
1945. ELE ESTE le 
"lSelencher m lg TAY ians le 


" $. 
LL CS 


roa 


SS Adversaires eux- 


ecrchcrées par les ter- 


Sos 


43jà:citó ət jui émane 


| | S So 
Dearvice 


eccneni jue français" 


(L.D.Bec, N 
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Il n'apparait d'en citer quel- 


passages pcur comi er mes axplicaticns 


Sur ce pcint, le Iribunal saura ecunent ees 


ernticns nalhonnèces taient a?fectudées 


"7? 


Des le début da l'cecupnticn, 
"le Service Central de la Kriegsna@e 
"rine créait, d'autre part, à PARIS 
"rue St. Flcorantin (^u ilinistére 


and déli- 
pr 
ccnsidérabla, 
"Devant las risvlt ts cbhtenus par ca 


e installait 
j ,u'en 
crfices snalce 
‘entre eux 
la recher- 
iéterminés : 
l= JE ST 
Faldpest 
dre 
' industrie 
iu | "S de tcnnas da 
nx (cuivre, brenzes, 
tien qu'à Paris, 1a 
a por 
| DOR ECTS 
plusieurs i. Linris Je marchandises 
tcute na T jt suivant ues 
1 puis le Reich- 


117 


bureau des 4clonfuhrung 
Avcir été la plus puissan 


Mn ; 1 
Chacun UE 

tone a vo 1 

dans la Peston pA 


"entrepCts ecnsta 


LUI 
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"chandises, pcurtent “cherninées sans 
"trève vers l'4llen^gne, p^r trains 

"anticrs cu par d'éncruas esmicns de 
"transports (X triagsanrine : lij»gssirs 


gens raux d! 4übcrviilli. TS, Reichfuh- 
rung 8.5. : Decks de Che rentcn=Barcy 


Dares La Chapelle, La Villette, ) 
, ’ 


services 


la Jehnrnacht, les prin- 
"elpaux cigsais;es pclitijues alle- 
"mands : Navicnel Sceialistische Deust- 
ee iwbeiter Pertol (N.S.V.), Pro- 
"oagande Radic, at at les sarvi- 
"ad auxiliaires le armée : B.D.X. 
"(Bamuftro^ztor für das Kraftfehrwesen 
"cu G.B.K.'), crganisaticn TODT (Raich 
"bahn-Direkticn), surent également à 
"Paris eciu;s en province, leurs pro- 
"pras bureaux l'achats.. 
it 
je Leal était, it] 
"B.D.R., Baauftragar f 
"fahrwagen (plus 
"nisma chargé da fournir l'armée 
[lal autcrm.bi. t en assurer 
atien à f waro tici, En 
des livraisons cu fabricaticns 
"actuelles, La B.D.K, a certai- 
ariputé la pare autcmcbile 
nçais Je près de 100.000 camions 
"cu vcitures acquis scit directenent 
"slit par l'antrenise de bureaux a! 
"achat spécinlenent accrédités, dent 
"il sera parlé plus Icin, De plus, 
"das juantités extracrdinaires 
"taux anti-frieticn, 
"pièces Citachées, eto... cnt 
‘pareillanent enlevées au mare He fran- 
"onis, 


Ca bilan impressicnnant ecmpte 
"pcurtant bien peu ruprès de l'ecticn 
"da l'cresnisaticn IODT, (0.T,) chargée 
"de tcus las travaux de génie militni- 
"re, qui, durant trcis années, entre- 
"prit sur le scl français des travaux 
"d'une anpleur absulument Sans précè- 
"lent : censiructicn de centaines 4! 
"aércarcnes et surtcut de fameuses 
"fcrtificati.ns des ot tas atlanti ques 
"at ndditdrrandennem, 
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M Dans ca but 3: 

"tités de matériaux divers, 

"ments le tcuta nature, d'ci 
“chantier at da matériel de transpcrt, 
"ate... furent arrachées par l'enne- 
"Li à l'éecn. ia francaise at, pcur 
"une large part, par la viia du "nar- 
"ché n.ir", 


1e la B.D.K., la TODT a 
ailteurs, à l'achat 
le plusieurs dizaines de 
de canicns autcnctiles, 
"inp.sant d'autre “nr, la réquisi- 
"ticn-lceaticn d'un nabre plus grand 
"ancore de cas véhicules jui, la 
“débâcle venue, furent, pcur la plu- 
"art, ennenes dms leur fuite, par 
"las trcv pes allanandes, 
" 
- infin, core tutes les gre 
"unitis »llensnzes, 1'O.T. X 
"arfectifs étaient 141 
"crus par une véritable arnáa 
vailleurs fcrcoós, ecnscninait 
“juantitis ecnsidérables le prcduits 
“alinentsires, Jes vins, des spiri- 
"luaux, etc.. achetés irrégulièrenent, 
^ les bureaux d'achat: 
"olaniestins 
" 
T Nous vencns i'exaniner succesd- 
"vament les dirfèrants crganisnas 
"allen^nis cfficieis, militeires cu 
"civils jui ccustituaiant, en gresy 
"l'cssature du "marché ncir" -sllemané 
"Et s'il était enccre p-rmis d'en icu- 
"tar, La preuve serait ainsi faite 
"Que catie vaste enüroprise da bri- 
"E&^ndage était indiscutablement d'ins- 
"Diraticn cfficielle et n'avait d'au- 
"tre but jue io parachever secrète 
"nant l'ceuvre le dceuaentaticn éco- 
"nemiyue encroée par les acecrds et 
"les ccnvanticns 
" 


p On a vu jue chacun de ces sarvi- 


"ces d'achat dispesait de ncnbreux 
"dórarcheurs at rabatieurs françab 
"dent l'activité at surtcut 1'axpé- 
"rienca du marché naticnal, dcnnaiant 
"d3ja à cette crgonisaticn une radcu- 
"table afficacité, 
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Cependant, l'enneni ne devait 
"pas s'en tenir là, bien résclu à 
"pcursuivra à fond l'oxplciteticn de 
"la pr.ducticn f.a: arise, sans autre 
"scuci que de tenir cette entreprise 
"aussi secrète jae pcssible. 
" 
n C'est ainsi qe les autcrités 
allemandes en vinrent à créer à PARIS 
"Jes ourenux i'achat rien 
"cpérant isclèment et charg 
"Lecter les rarchariises 
"habituels du marché ncir, 
"nières étriiens ensuite ranises 
"blce aux services d'achat alleneand 
sui se bernaient à les récepticnner 
"Sans prendre généralenent aucun ccn- 
"tact avec les vendeurs., 
"ticns devenaie 
"cc.up moins apparen 
"le plus cstensibla 
"ticns stent ef. ectué 
"nismes cfficisls, 
"n 
" Enecre ‘ue l'existence de ces 
"bureaux d'achat parisiens fût bien 
ccnnue, ils n'en o:nstituaient pas 
"noins la manifestaticn la plus étran- 
"ze du m rché ncir si-əenand at aussi 
"la plus caractóristijue de la manta- 
lité ennenis, 


to 


étaient gónéralenent 
civils allera nds cu 
Suisses, espagnels, 
us Jans les milieux 
iui, bien scuvant, 

faux noms cu des 

D cnyme le fantaisie s OTIO 

BR NDSL, sujet allemand) DUBOIS ( 

sujet lurenbcurge.is du non de WIRSICH) 
Jaen BELL( Jean MACIAS, sujet espagnol) 
à J'HULERÉS cu HEINRICH van WIRIH 
"vin OULEN, sujet hcllendais) LUCIEN 
"(Lucien BERNARD, sujet français) 
"DUCHEZ (VILA, sujat français) TONIN 
"GUY IL,X( Max SLOCKLIN, sujet suisse 
"et Guy ROUSSOTE sujet français) etc... 
OGG T 


7 
` 

e 1 Y, oa 
ACD 2tran rars 


"italic ms, 


- 


ci 


nnel 
aux : directeurs, 
"acheteurs, était ocnatitué par des 
agents pclitijues cu ee infcrnateurs 
je la pelicé allen 
"rue Leuristcn, ambas 
"eto. vs 
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g En effet, à pareille Qp. jue, le 
"prix de la délaticn le plus zé 
sement ccnpté ne p uvnit se 
"aux fabuleux prc fits jue le 
"ncir allemend assurait à 
"Voyeurs. 


cz 


aussi babes. om Server le 
Ju ré 
ee ies en eal te 
services d'achat clandestin, 
les ncuchards trcuvaient là 
BORN VEN particuliè- 
et aussi de nombreux 
cients cu ncn 
“trafiquan 
qui Cede Polis 


ces crgae- 
{ typijue da 
enneni, semble bien 
bureau OLLO, 6 & 8 rue 
n à Paris, créé en 1941 
ies services d'achats de 
wine at de la Luftwaffe, 
Lcnel BRaNDEL (alias OTTO) 
PERSCEEL at le capitaine 
c ( juge d'instructicn allerand) 
tenant tcus trcis au service 
sspicnnaga de l'hêtel Lu- 


Service secret allernand, cette cr- 
/^ticn fut chargée par les ser- 
‘ccnonijues de l'httel Majestic 
: nats cceoultes 
nerchandises 3 
cutillage, na- 
cuirs verts at 
levait, scus la 
"Jirecticn d'un sieur DUBOIS (sujet 
"aLla and dent l'identité exacte est 
"inecnnua) et celle da Dr, FUCHS ( 
"beau frère de R jD4ZCKE), prendre 
"une inpcrtanoe telle que bientôt s! 
"cuvrirent à PARIS, une trentaine da 
"buresux clandestins satellites char- 
Nees le L* aporcvisicnner, 
» y ^lieu de ncter jue la plu- 
"part des dirigeants de ces bureaux 
"Seecndairas avaient partie liée tant 
"avec l'c rgenisaticn OITO ju' avec 1! 
"hotel Lutétia cu les Services de pc- 
"lice allemande. 
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" welers les ecntingents ecnsidé- 


"rables de euir vert jue l'eonnaeni s! 
"était fait attribuér, par viie à! 
"acccrd sur Y ecLlecta cfriciclle 
"frangaisa, OTIO fut chargé 1'entre- 
"oranûre he eu le ranassaze en 
peaux brutes, Deans ce 
ecticn OITO, aussi bién 
^ux pcurvcyeurs prceáó- 
Large recrutenent da 
.c^ux, deniciliés dans 
"Ízkcns d'élévage d- la 
Les peaux. recueillies 
csSes par cas derniers étaient 
eire enlevées at amenées 
te St-Ouen par das ecnvcyeurs 
e Paris en canicn, Bien 
s dè tcute intarventicn de 1! 
française par des attesta- 
et des laissez-passer allenands 
ranfic devint si intense, pendant 
l'année 1942 et les premiers 
1943, jue ces orél? venents 
cecultas ne tardèrent as 
] la ecllect 


Les l^issez-pss-er alle ands, 
livrés par la Dienstelle 03069 DT 
"qui ecuvroit ces transx rts fragnu- 
tipulaient invariable: ent me 
peut être c, ntr^ lé, ni 
ar l^ pclice française, 
SSv re nent , yn Le 


7 


placer ainsi ces cpsraticrs 
signe le le free, en 
ent de l'état d'esprit de 
ite -fficialle ^llenanie, 
& pcursuivre scn cauvre 
placable par t 


ent, sur les rcutes du 
le l'Ousst, de Normandie, de 
et du Nerd, les charganents 
speea ccnvergenient, par dizai- 
“rs l^ ircp faneuse Dienstelle 
DT des Deeks de St-Ouen, S! 
^nt aux prélèverents cfficiels 
couultes ~mtigués sur les cuirs 
"tannés, ces cpératicns clandestines 
"aui;pcrtèrent sur 15.à 20,000 tcnas 
"de cuirs verts (payés de 30 à 75 Frs 
"le Kilc) devaiant irr éndédiablenart 
prenettre l'apprcvisicnnenent de 
populsticn francaise en chaussures 
"tout cuir, 


= 60 nu 





Il 


" D'2utant jue les ac .visiticns 

aida. diia du Buresu OTTO en cuirs 
ec chaussures étaient au 

Ssi importantes, 


s! agit là que des:cuirs: 

es achats effectués pir 
Loles textiles cu en mé- 
ccneidérablement plus 
raiscn de la pius grande 


"valeur des prcduits, 
" 


j Di catte crzanisaticn grcupait 


"sans ccntaste les plus importants 
"Serviocs d'achats clandestins, i1 
Xis © cependant, un grand nombre 
abs analcgues, d'impcr- 
arisble, ijui cpéraient de 
oe pcur le compte de 
rganismes cfficiels 
es : Kriegsmarine, 
ar REO, crgenisaticn TODT, B,D.RK, 
"et rtcut le service d! achat des 
"Reichfut arung 989, 6, rue du Général 
is, mcnté dáns le même 
| E ONES cote OTIO, et 
mssi puissant, 


nombre de plus de deux cents, 
areak d'achat avaient surtout 
‘élection l'avenue 
ses parages, où 
ent ecnfcrt iblement dans 
particuliers ou les grands 
crmerciaux de ce quartier 


e générale, ces of- 
aient aux marchandi- 
toute tgp es ijueljues uns 
lant étaient partiellement cu 
ment Spéci^ lisés, 


la Sté "Interccmmer- 
> Vendôme, qui en dé- 
Scviale était un 
pécifiquement allemand 
ag marchandise es diverses. 
cmportait nctamment un 
i35, de machines-cutils 
$ i et un autre 
en marché ncir, des 
et vciturea autcmcbiles pour 
allemande (B.D.K.) 


C'est ainsi iu'en dehors d'innom- 
brables acquisitions faites à de trs 
"nombreux garegistes et particuliers, 
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"La majeure partie de nctre équipement 
"militi re autcnobile, si laborieuse- 
"mant ranené dans le Sud de ls Framce 
"au moment du repli des arméesy s'est 
"trouve frauduleusement récupéré par 
"l'ennemi, 


TETTERE, 


69) nehat ar las maiscns de 


"comneroe | i CCP US 


" Enfin, il y a Lia |! menticnner 


"l'activité des ncmkreausas maiscns de 
"ccmmerce allemandes ;ui avaient ins- 
"tallé à P,RIS, des succurpales, ou 
tout au moins, des bureaux d'achat 
es LcuLliers , côté des transactions 
régulières ces firmes prcoódaient à 
"áes achats irréguliers, limités ce- 
pendant sux produits correspondant 
Leur genre de ccmmarce, Ces mar- 
'ebandises qui écheppaient à la con- 
"naisganoe des services français, 
itaient expédiées en Allemagne par 
ic bles et dcivent 
chef au produit 
SCA TO ennemie 


et importance des achats 


"du cervi ica ; 10 


y 34 " + £f z . 
" les marchardises livrées étaient 
de nature ru alan Le relevé des 
^ -~ 
son SCHENES fait 


Les expediticns 


45 3 
le cuir 
AW 44 $ : 
ies d'outillage 
fa 2 
de papier d'emballag 
Octobre 42 2 
tapis 
7 5 43 1 
145 tcnnes 5e chaussures 
juillet 42 à a 
520 tcnna. de mobiliers usagés 
decambre 42 à jr 
76 tonnes de 1 2 pio ches 
juillet 42 a:mars 43 
| 4 94 tcnnes de sa 
juillet 46 à avril 43 
86 alais 
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42 à Avril 4 
tonnes de 
42 à avril 43 : 
L tonnes de matdriel a! 
hôpital 
-d'octcbre 42 à Juin 43 : 
24 tcmies de cirage 
"sen décembre 42 : 
10 tonnes de cartes A jcuer 


+ 
Gb: 


au tctal, pendent la période com- 
"prise entre les mois de Juillet 1942, 
Les divers cnt 
"été expédiés da St-Ouen las Decks, 
"en allemagne par la seule Maison 
"RBCLOVTRZR, pcur le compte du Service 
"5.10, 


Les plus fi 
Ech entre les mcis de geptem- 
ore et decembra 1943 Les envcis de 


riements effectués se sont 
but, à envircn 50 millicns 
par jcur, jusqu'en cetcbre 
5 ijpciue la mcyenne jour- 
pcrtée à 100 millicns, 
à 150 millicns en Novem- 


1942, 


" Le caissier principal affirme 
qu'entre les mois de mai 1942 at fé. 
2G varsar sinsi envi- 
Il n'est 
chiffrer à 50 mil- 
total des achats du 
Service OIIO, pendant les 20 mois de 
son activité., 
428 resultats cutenus jusqu'ici 
"ecncernant eme 2" La branche de 
„la Dte ayant cpér: 1 Zcne sud 3; 


"Organisation irei à Paris 
" EMUSIT at MARTIN 


( allenands ) 


Seu. 


Bureaux en zone sud à Marseille 
et ilonte-Carlc 


mg 4 r 
- 63 P.- 
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Centre d'achat d'achat principal 
en zone sud à iicnaco dirigé mr: 
François MEDGHIORRE (italien) 


société interccmmerciale avait 
"peur principale activité l'achat da 
"tous véhicules sutomcbiles, L'enqué- 
"te entreprise par le Service a déjà 
d'établir que dans ls seule 
5,147 camions ont été ache- 
par cette entreprise pour une 
scmme de 1,131,053.687 frs, Ces 
"chiffres comprennent que les expédi- 
"ticns effectuées en allemagne par 
"les transporteurs GONDRAND à Marseille 
"at FULLER à Paris, 


ali las echots réelle- 
ués en zone sud portent 
15,000 véhicules, grcs 
P le piuport, En zone 
les acquisitions de l'espè- 
‘furent d'une importance au mois 


VOL 


3 2 
Ag 


iNDSRCOILSRCILLE avait 
étendu puisqu'elle 


"s' adressait non seulement aux gara- 


,Sigbes, mais enccre aux particuliers, 


M . » E 1 = 3 
"prcprictaires de véhicules, 
n 


n Icus les prcedédés étaient mis 


"en ceuvre pour ar caux-ci a céder 


"leur vénicules, 
i 


si Après l'occupation de la zone 


"Sud, notaitient le prccassus suivant 
"était empicyé ; 


Un cfficier allamend se présen- 
chez le prcpriétaire d'un camion 
at menacait de prceéder à sa réqui- 
"sition, Quelques jours plus tard un 
"acastaur de l'!INLZE...4iIBRCIALE cf- 
"frait da se randre acquereur du whi- 
"cule en fixant un prix supérieur à 
"celui prévu pour 14 réquisition, 
n 


” ajcutcns gue. nome pour tous les 


“bureaux d'achat ali nd, la Gestapo 
"st le S.D, (Service: ie Sécurité alles 
"mande) contélaient l'activité de 1! 
"INISRCOL ERCI LE. 
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On peut s^ns exagératicn 
jue les divers Services akát de 
ee oe ont totalisé un 
"chiffra d'affaires de 20 milliards 
"^u mcins, 


 - BUREAU DE REICHSFUHRZR SS 
d 


u Général Appert 
RIS 


mañière analogue 
"Au Service | 2 bureau des SS pré- 
"sentait cette particulerité impcr- 
"tante gue tc Ses membres étaient 
"des Officiers cu scus-officiers 
"olienands SS, 

" 

" Dirigé par le mjor Fritz ENGELKE, 
"scn activité s'éótendait également à 
"tcutes sortes de marchandises parti- 
"culièrement les cuirs, les métaux 
"nen ferreux at les textiles, 

"n 

" A la différence du Service OTTO, 
"il ne semble pas avcir eu de pcur- 
"voyeurs satellites avcitrés, et se 
"fcurnissait scit auprès de bureaux 
"Saco ndairas, lont le principal était 
"JPLITEX", 41, rue de Washi ington, 
"PARIS, (rlusieurs centaines de mil- 
"lions d'affaires) scit auprès de nome 
"brouges scoiétés d'achat, créées pour 
"là circonstance pir certains trafi- 
„quants, avec l'appui d'ENGELKE, 


" Il əst à noter qua le bureau SIS 
„o effectuait aucun pniament en espèce 
"ccmme les autres bureaux d'achat. 
"Toutes les fcurnitures étaient régléas 
"par chèque de virement de la Ra ich- 


"Kreditkasseg, 
"n 


" 


D - CARACIERE OFFICIEL DU MARCHE 
NOIR AiL2EAND 


Bien que les dirigeants véritables 
et les donneurs d'ordres ne se soient 
"jamais manife stés, aux yeux des diri- 
"geants français, il apparait évident, 
"à de multiples signes, que le marché 
"ncir allemand était d'inspiraticn 
"officielle, 
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" Comment explijuer sans celà 1! 
“activité axtracrdin^ire déployée par 
"les bureaux d'achst installés dans les 
"lce?ux mêmes des grands org'nismes 
"militaires (“inistère de la Marine 
"rue ot #loisntin), et distrés pr 

"des Officiers exclissivenent consa- 
"erés à cette mission : Krieksmarine 3 
"Oclonel H,BIDCHI, Capitaine KLAUS, 
"Reichsfthrer 85 : major ENGILKR, 

" 

" La même cbsarvaticn s'applique 
"aux bureaux de la Luftwaffe, da la 

"Xa tchbank Directicn, aa B; Diks ( 

"Sté Interecmmerciale) at aussi bien à 
"Licrzsnisaticn TODT, qu'au bureau 

"du Naticnel Scci-listiche Partai 
"UNS. RS. 

"n 
n 


Le scuci des sutcrités officiel- 

de prctéger à tout 
"prix le marché noir Allemand, appa- 
"rait d'un: faccn éclatante dans les 
"multiples avanta ges accordés aux 
"mcindres trofiquents ; 


"les allemandes 


"n 


^ permis de 


"circuler pour les vcitures et camicns 
"Laisseg-pisser, couvrant les trans- 
Mocrts at interdisant tcute intarvens 
"tic n aux Services de Ccntréle frane 
"cais, 
v Les Services nds scnt même 
"allés jusjuta FT aux ccmpagnies 
"de chemin de far de ccnserver les 
"duplicata- des lettres de veitures 
"allemandes pcur effacer tcute trfce 
"d axpéditicns, 
" Et tcutes ces mesures s'appliquent 
""ussi bien aux services d'achat avcués 
"qu'aux services plus secrats, telle 


ELS crganissticn OTTO; 
"n 


" L^ réjuisiticn par les sutcrités 


allemandes de grands entrepôts pari- 

"siens est une preuve du caractère 
"officiel du marché ncir ennemi jui 
"utilisait presjue exclusivement la 
"plupart d'antra-cux, La liste est 
nelle-m&me très édifiante ; 


" eDocks de St-Ouen ) 
“Docks de St-Denis ( Service OiTO 
"Fort da Satory ) 





(a)ees allens 
vaient maille a 


aveo le 


3 
no 
` 


partir 


CC 


QT 


".Batignolles 
"-Iviy 
"Val d'Or 
"No t le 
" Mante 
"Houilles 
"n 
"Charenton 
"Barey Conflans 
"La Chapelle 
La Villette 


pee 28,0,G. 3.8. 


Service 9.54 


Ja ansitaires al- 
“lemands S'ccoupsient exclusivament 
"des expéditicns du marché noir nl- 
"lamand, scus préjudice de plusieurs 
"cantrestransiteires français., 

"n 


plus, onze tr 


RS 
ellement 


u Auorsa re 
"le Service O1 
"désienée scus ls nen 

, EZDDPOSI No O5C DI 
No 20 : 803 au 
uülitaire*' 
service, ne 
menticns 


15 ^ 
ms 3 
meme 
T t 
Les 


"Poldpcst 
"un crganisune 
"passe d tré à 
ae dient inveriable 

per cio tira. 


ce 


nent 


Q QE S 


lorsque le trafic 

peu dévelcppé, las trans- 
ffeotusient d'ailleurs par 
allemands, pilctés et ecnvoyés 
ldats de 19 Wehrmacht. 


orig 
ore 


rine 


Sc 


jcuter enfin, jue lors- 
des fcurnisseurs des sarvi- f£) 
itetie frano^is, l'administration rece- 
i invariablement une 
rmaticn ou une 

peine. n impér tive émanant du Kom- 

„mandant ju Grand Paris, dc la Sisher- 
"hartzpclizei SS cu des Services Eco- 
"nomi ide nds 3a injestie ou du 


12 
mene 
ors 


aller 
"palais Bcurbcn. 
" 
i n n'a pas iblié par ailleurs, 
"la position isa par les Autcrités 
"cfficiallas andes lors de la 
SP rmeture des bureaux d'achat allemands, 
T arscnne ne 
"dra sur le caractère réel du marehé 
"noir allemand, at bien qu'élcigné de 
notre pays pends ont l'cecupaticn, Si. 
"Sir Jefferson Caffery, ambassadeur 
"des Etats-Unis en Franee, écrivait, 
"dans un article publié scus sa signa- 
"ture dans la presse f.ancaise (Carre- 


"fcur du 3 mars 1945) : 


peut done se mépren- 





" 


Les Allaem^nds 


i) NU A 


H5034 


emplcyérent les 


"techniques les plus raffinées ncn 


"seule 
"tif immédiat de 
"nomie aja an 
"afin de 


"laur plan de 
"réduire la 
"à saisir e 
"tituticns, 
" 
" 


tina 
ranc 


t cont 


Beauccup a! 
“olf un manque 
"ocusaticn selon la 


ent peur a 


Sse 


cutenir l'effort 
Wed rase, mais encore pcur 
longue 


Anéricains 
ie logique. 


tteindre leur objec- 
servir de l'éco- 
qu'à l'épuisement 
z: sakes 
aliser 
naine risani à 
e en asclavage at 
?Cler tcutas ses ins- 


jus 


cnt cru 
entre l'ac- 
quelle les ..llemands 


"ont pilié la France et les nonbreux 


"y suivant 


payaient 
tient, 
"tradictic 
"de force 
"millions de 
i aurait 
Allens 
tréscr 
moyen de 
Français ava 
"richir, tandis 
"Scutensit l: 
"On n'a jama 
"plus ratcrse 
“Ge.nuri {ue 


3 9 pcrts 
"mands 


"achet: 


D. PLu 


prcvc 
| 
nas Clr 


030 
n iV. 


Les 


d'un 


Enfin pcur 


ticns sur le marché ncir 


allemands, j 


o 


citer 


parmi beauccup d'autres qui 


z 


allemands protégeaient leurs 


chaient tcutes les 


B. Roc. Ne 26) 


pcur tcut ce 
Il n'y 
tct 
l'argent des 
citcy 


Naticn: i. RIS s'en 


ne 3 
p 

jue 
menna 
. . "A 
LS IlInysmnbpe 
peur 


organi 
a (ee 


juela4ues 


démcntrent 


lasjuels les alle- 
qu'ils 
^ucune ccn- 
a.racher 
tréscrs à das 
ens franç ce 
jué une rébellicn, 
orent les francs 
servirent 
Aux Français, 
ien l'air de s'en- 
la nation qui 
ie s'appsuvrissait, 
de méthcde 
miner la puissance 
LL 


a là 
jue d' 


ais, 


i “s 


explica- 


mes 


2 
- 
se 


en Prance par 


is devoir à 
uments pris 


jue les 


pcursuites 


| 
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partie du présent expcsé 


das 


prestaticns da 


par les cecupants, il ne c 


cnt cbhtenu 


le 


G.uverneaa: 
le 
prcduits de 
mands s'engage 
nières, 
par eux seuls 
lirsqutelles 
pas 


tcujcurs 


, 
200 
Ces 


ecmpeansaticn 
chjets fabrijués 
prenières 


In. 
no 7 


Ecc, tra partie, 


du centrèle 


eut extraire 


Le 


évaluaticns 


Services 


Le 


nt de Vichy, 
leur réserver un 
tcute 
aient à 


dono Les 


étaient livrées 
le 
par l'industrie 


les pr 


on fai t, 


puis 


icnner, 
V.ir 
éecn 


le 


IT 


APZ,RZNCE REGULIERES 


chapitre tr:isiène 


z 


ralatif au pillage écc- 


riprend la récapitu^lticn 


des prélévenents en nature cu 


cfficiellenent exigés 


A 1 n 
< iprena p is 


marché noir cu les achats 


r la pressicn des Allenands, 


fut cbligó d'accepter 


ccntingent très élevé des 


espèce, en échange les Alle- 


f.urnir des matières pre- 


juantités étaient déterninées 


ihis, ces inmtières prenières 


ce qui n'était 


CAS, Lent ur la plupart 


jui était astreinte 


duits finis, 


il n'y avait aucune 


jue l'cecupant récupèrait en 


` 1 cx le mme X * 
Ses livraisckns de matières 


en Yueune Cin- 


T ) Qr pocrt 


deja cite, 


réali té, 


LD, 


Ecc * No, 


fi que dujuel cn 


ixenple suivant : 


- 69 K - 
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7 Un acccrd pernit l'achat en am 
"libre, de 5.000 earicns destinés au 
"G, B. K. jnd, cette fcis centre 
"la fcurniture par le Reich de 5 tcen- 
"nas d'acier p^r véhicule, scit un 
"tctal de 25,000 tcnnes d'acier des- 
"tinées à l'industrie française, 

LL 

" Etant dnné le destin^ticn habi- 
"tuelle des prcduits de nctre métal- 
"lurgie à pareille óp.que, il s'agis- 
“sait là d'un évident marché da dupes. 
"Bien mieux, si ncs renssignenents 
"scent axects les ccripansaticns en acier 
"na furent pas raspectées at elles 
"furent partiellenent enplcyées à 1a 
“Mise en défense du littcral néditer- 
"ranéen (rails antichars.s. ate...)" 


Il y 2 lieu de signslar gu'une 
grande partie des prélévanents en neture n'cnt 
fait l'chjet d'aucun règlenent scit jue Les 
hllenands an scient restés débiteurs, scit qu! 


ils ccnsidéreient abusivenent quo les dits 


prélève ents c nstituaient un butin de guerre, 


4 ca sujet les dccumants ranquent 
cependant l'arnge des Etats-Unis ^ déc(uvert 
appcrt secret dun 
la R.0.G.E.8., crganisne qui 

ju gr.uranent des aequisiticns au 
marché ncir et du butin de guerre, Il résul- 
te de ce rappcrt qu'en saptembre 1944, la R.O. 
Ge.. avait revendu en Allenagne p.ur 10.858. 
499 marks, Scit 217.169.980 de francs d'cbjets 
appréhendés an zone sud (ancienne z:ne ncn cee 


cupée) au titre de butin de guerre, 


L.D,.F, Ecc. N° 27 
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À l'aide des n yens de paierent 
jue l'Allensgne avait appréhenié, des réquisi- 
ti ns réglées par elle, la France a été 
litérallenent d$2 uillée, Les juantités éner- 
nes de ch sas de t ute nature enlevé:s par las 
«cecupo»nts s nt inc^leul?zles, D'après les 
renseigneiisnts d nnées par las services statis- 
tijues ies la France, des états proviscires de 


prélévenents ninina nt été dressés, 


Ces évoluati ns du pillage écc- 
n nijue ne ec: nprennent pas les dcimages o nsè- 
S militaires mais unijue- 
sp liati. ns alleniandes évaluées, en 
ute, à un chiffre mininun; elles se- 
r.nt citées dans les huit secti ns suivantes : 
-10- Pr.duits agric le 
-20- jntièbes 


manufacturés et extrocti ns 


Enlèvenents d'cutillagas industriels 


Valeurs n bilióres et participati ns 
à l'étranger, 


Matériel de ransp 3 et ec.rnunioesti 


Prélève:ents 
Haut-Rhin, Ba: 
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- Secti.n I - Prélèvauents Je denrées agri- 
cc Les, 

Dans le Livre de dceunents peur 
la France, partie éc:ncnijue no 28, le Ministère 
Public pr.duit un rapocrt du Ministère 
agriculture et un tableau statistique 
p^r l'Institut Jee njcneture résurant les pré- 
lévenents cfiiciels allemands qui ne ecunpren- 


nent ni les chats individuels ni les achats 


au ciarché n.ir qui furent ecnsidtrables las 


ner lecture da 
les chiffres s. 


vcici un résund 








FOURHAGES : Blé, Av. 

sarrasin, mais, fcin, 
VA TP se os koe VSAM coe A 
et 


VIANDES VOLAILLES. , 


RAR NT ET DES LE 


PRODUITS LAITIERS 
ait. 


0.9 


Beurre 


et frig3^ge 


> 
Sis. es 
is 


Ou GRAS : nergarines, gr 
eS, Gites i. Y 


oe 


m iV 


EGUMSS, FRUITS, CON 


550 À 


CONFI’ [TURES 


jI 


a SaaS Rw Rae RD SC S 


i BOISSONS (Char 5 ane » vins, biè 
(O1. 000.000 tutelae” 
Chanp^gne o 96 > O00 I 


PRODULLS_ 
CAC. eb 


Le 


CO ONILUX, cnf5, ca- 
succédanés.. 


CHEVAUX & MULEIS (Prises 
guerre Abusives, br p 
tions, achat)... 


BOIS le feu, d'indust: ie, CAT 
Li geben fcrestiers, pr duits 
sineux, essence thérébenth.). 


Suis s.a enw ee 


ALCOOL 
NEU AE EE a 


anm e 
| il sBaCS. « eee ee 


rT Ptr mo 
4LUUMELLIES,.. 


FLEURS et [ES IISDICINALES. 


PL 


Tctaux 


E 
9252598252592» 


4 déduire : Réglenents 


le cleari ing franec-be elg 


ITU 


ILE VSUENTS DS DENREES AGRICOLES 


8.900.092 T nnes 22,200.712 


29.760.256 
1.255.000 


«250,000 Hl, 
125,000 tcnnas 


319,000 
6, 388.000 


Ai 
| 
| 


846.430 


sr 
i 


: .998.876 
| 
| 


5 13.415.507 Hl. 


- 


51,000 


|. 47.574 tomes 


als 690.000 uni 20.248.935 


A 


> res 


St 
115 


t 


{ 
VA 
du 11.544.458 


nnes 
11,600 t nnes 


69.000 


E 
| 
| 
| 


1.830.000 Hl 3.063.000 


54.914 tcnnes 79.087 


22.634 " 


543 . 865 
323 nilli. 9.714 

38,425 
126.645.852 


DAT 
1.220.046 


125.425.806 





DT 


Il c nvient de dininuer du tctal de 
126.545.052.000 francs, la scmie de 1.220.046.000 


francs rigle par le clearing belge, 


Sur la diffèrence scit 125.425.806, 
000 francs, les alleiands cnt réglé par clearing 

l'indermité d'cecupaticn 133.620. 
376.000 francs, le silde scit 13.025.476.000 


frenos n'a fait l'cbjet d'aucun règlenent 


Il n'est pas fait nenticn, dans 1! 
ónunéreticn ci-dessus, des dégats c.nsidórables 
esusés eux fcrâts 
lenant dével 
ficie des terres cultivées, de la réaucticn 
Ju cheptel, de la culture intensive et de ecns- 
tructicns diverses, n tamient de terrains a! 


Wwiaticn, de firtifienticns cu d'in ndaticns, 


YT 


V ici, d' autre 


denrées agric les par rapx rt à l'enserible de 


la pr:ducticn fr neonise 
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PROPORTION DES PRELEVSUSNTS OFFICIELS 


ADLEL NDS DE DENRSES .GRICOLES 


BLOG additions 
ge: 2.) Es Euaus 
Fin et paille, 
Viande... 
-Vclailles, 
«Qauf$.^i 
C.nserves 
- Champagne sesser. 
B.is d'.euvre et 
Corkurants f:restie 


Alc. tasse sv; 0... 





LAUNE D 


Ces pcurcentages ne ccnprennent 
PAS les quantités de denrées que les Allemands 
cnt aceaparó scit par des achats individuels, 


Siit au marché ncir, 


J'ai eu l'hcnneur de vius exocser 
-pératicns avaient une anpleur ccnsi- 


et se chifirent pcur la France à plu- 


sieurs centaines de milliards de froncs, envi- 


ron 4 nilliards pur que cn puisse 
faire une évaluaticn très apprcxiriative d'ail. 


leurs, 


Les quantités de denrées avri- 
ustrrites au ecnscm fran- 
çãis sicnt inesleulables, Les vins, le chanpa- 
gne, les li ;usurs xs la viande, les 
v.lailles, le beurre at les câufs firent nc tar- 
nent l'.bjot d'un trafic clandestin ecnsidéra- 


des 
Dc 


` 


& part las prcductaurs 
p.pulati.n française a 


ent privée de 28 prcduits, 


lcns enfin que les Allemands 
Se sint euparés de presque tous 


pouliniéres de grande valeur. 
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- Secticn 2.- Prélévenents de natières 
prerières 
Neus ^v ns vu dans les cbserva- 
ticns générales c. noern?nt le pillage éccncni- 
que de l'Eur pa cecidentale et l'intrcducticn 
de cette sixidnea partie, ccnsacrée à la France, 
qua les allemands étaient arrivés, o:ntraire- 
nent ux prescripticns de la Cenventicn de La 
Haya, à prcoéder à une explcititicn Ssystbna- 


tijue du pays, 


Les quantités de natidras pre- 
nières qu'ils cnt indfnent prélavées s.nt in- 
dijuées dans un tableau dressé par l'Institut 
de C.nj neture D.! ts a A En 
taisin de s^ ecaplexi je ne puis en dcnner 
lecture, ja ne ecntanterai de la résunar dans 


le tableau suivant : 
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20- PRELSVEHENT DE MAlIERES PRIMIERES 


GN IION QUANLII Evaluaticn 
en milliers de PF, 


ChArDEN, soso eoo ce | 63.051.000 t. nnas 5.205.136 
3nergie électrique, ,,,,,.. 20.976 MK 1.531.800 
Be 238.645 

; 5.122.000 
ilinerai de ROS Ss eb EET Te 348.000 a 3.236.749 
Pr. duits sidérurgiques..... 3.822.000 tcnnes 5.145.000 


ANC ODD 
SNS AIRES ed... 


MELAUX NON #32 EUX : 


4 -Cuivre, ACE RE ES 35 £ 5.269.614 
-Plimb... ; 30.685 781.661 
-Zilic. ee > 524.242 

; : 969,139 
-Nickel..... à 1.78: 249.185 
= MBROUNG) what G es de ce 5 3: 90.3800 
-untincine.... 1,29 20,99 
SOLDE. a ob bck ek ID 11.200 
-Or ncn mnétaira,.... 19.188 
-.rgent,..,. en PRATER 83 52.297 
LATE uses ; 81.882 
-Platin: fies VGGC LS Ls +0340 


4LUWINIUM & 11,GNESIUM : 
MPO. TO sis tels É 1.211.800 tinmas 201.745 


-Alu iniun, ...... . se SWAT ey, į 5.192.977 
-il3gnesiun, s.s.’ . ae " 260.881 


(Cf. Die. annexe N° 25) 
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20- PRZLEVIZQENIS DE MAIIERES PREWLTER 


SIGN LION QU NET Tas Reine 


% millie XS de ] 
RIFORT, . è + | 5 2 
| i 


355.209.476 


CHIMIE 4uLNERALS : 


- .Cide sulfurigqnue..... x Ol4 tc nue i - 
Py the Cesk ss s e +96 | e 
Chl.re Lier sous ets 41.792 
LORS etd Xx X Ys Y VER 110 49.320 
Sulfate de cart ne..... 51.092 
Carbure de calcium...... 116.446 " 
Scude asti ue 2255 SOL +53 .874 
Carbi nate de scdium,.... 95.833 375.941 
Produits b recijues 1 

-pilicate de s.d iun, 


ENSIMBLES... 


Ccrps gras indusiriels...... 
Pr.duits dérivés de la h vil 
Cacutcehcuo,. 


pier at ear 


lZXIILZS 


1 at divers boa’ 
Chiff nz. 
lextiles 
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PRELIVEIENT DE iL.TTFRE; 
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Sol FN ITON i QUA NLI TES 


= | en rdllier nillie rs ae F. 


TOT OPERE E SERS 15.620. 099 


| 
DORE ak SN ER RR AUR URS e | rente cenet 


MATERIAUX D3 CONSIRUCIION 


= ids ra eee à HEE E . 
-Oàr^ d. aU ig a ee TEE V vs 
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en .utre prélevé 
linnants industriels at des pierres préciau- 


ncntant n'a pu étre encre évalué, 
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D'après le dccunent (L.D.F. Sa. 
n? 28/2) il y a lieu de déduire de l'ógelunticn 
t.tale la serie de 1.200.675.000 francs réglée 
par d'autres clearings franci -kbelge, ce qui 
rane l'óv^luati:n des préliv:ients de ratières 


prerières à la s nne nmininun de 3 


78.760.7+8.000 francs 


Las ranseignenants f.urnis par 1! 
Adiinistraticn française fcnt apparaitre que 
les allemands cnt réglé ; 
sur les frais d'.ccuv^ti 23.939.422.000 
por STARTER cé: 35.315.217.000 


scit au Ori doses su 


la charge du Irés:r français la 
24058,054. 000 


ore A PW TIE EE E. 14,448.055,000 


L9. 506.109.000 


Le 


p-urcentage des prélèvements 
allenands par rap) rt à l'ansenble de la pro- 
ducti.n française peut se résumer dans le ta- 


bleau suivant ítabtli selen les indicaticns sta- 


tistiiues c.ntenues au tableau 28/2 précité : 
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deux cbservaticns: 
-l?- Une grande j ie cu cintingent des 
nuières laissées thé:bijuenent à 


liie franç'ise évrien 


ccupant se récervait la prcdueticn, 
~2% Les prélèvencnts et p.ureentage jui f:nt 


Ljet des table: 28/1 et 28/2 ne ccnp rtent 


/ L 


p 


chiffres de ivraiscns cfficielles, cr 


n us avons vu que le: ilenands cnt acquis de 


Ts 
LCD 
‚Leres prenieres au 


particulier les métoux précieux 


rediun) cu rares (mercure 


junntités de natié- 


A , 


remiores laissées p ur les bes ins de la 


p.gula^ticn étaient insisnifientas 


Toms 
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- Secticn 5.- Prélèvenents d'cbjets nanufac- 
tures et extracticn rinière 
Usant de ncyens de pressicn divers, 
les Allenands réussirent à utiliser diractaient 
cu indirectenent la plus grande partie de la prc- 


ducticn industritlle française, 


C'est notament ce qui résulte d'un 
de l'cffice 
à l! O.K.W. en dos 
cenbre 1940, rab)crt déccuvert par l'arnée des 
Etats-Unis E.C. 84, dent vcici un extrait de la 
page 58 (L.D.F. Ecc, n° 29/3) 
"d) Les foneticn sires dans les $tablis- 
" Senents de l'Etat et les prcopriótair 
cu directeurs dans les étatlissenent: 
privés, se ncontrérent au début pcur 
la najeure partie, c»»csíós à accep- 
ter des ocu.andes Qtarnenent pcur 
l'arme allanande cu ne le firent 
;u'une fcis ecntraint, UC kee ee 
Le Ministère Public d3pcse un 
‘appcrt relatif aux nóthcdes allerandes d'as- 
jervissenent de la prcducticn industrielle fran- 
et un tableau des con andes allenandes 


de prcduits finis et facturés au ncnent de la 


libératicn, óranant tcus deux de l'Institut de 


L.D.F. Ecc. C.nj.nctüre. (L.D.F. Ecc. NO 29/1 et 2 
n9 29/1 et 2 j t à af 


V.iei un rdsuné du tableau des 


fabricaticns faites pcur le ecnpte de l'cecupant 
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PRELZVZ4ENIS D'OBJZTS MANUF, CIURES 


C. ,2ndas de pr.duits finis et facturés du 25 juin 1940 


à la libór^ti.n. 


INDUSI1RIZS ILIC NIQUES & ZLICI &IQUES è 
- 4utcucbiles at cycles...... 21 
- C nstructicns électri jues 
ON“ LE TT ET SP A bead 
e SPAVALL Gea: étain ess ec 
- Deni-pr.duits et alliages 
Bil SU ER CEST vi 2coiEÀ 
Machines thermiques hydrau- 
rro SRE e du T MN 
RMON E PEN PNEU ARR 


29.455 


INDUSIRIES CHIMIQUES : 


- Chiniques pr. prenent 
-Ca.utch.uo, aniante, 
vuras at vernis, 


TEXTILES & CULRS 
+ Textiles et vatements,..... 7.003 
= Cuirs at pelleterias....., 8.799 

15.802 
BATIMENTS & MATERIAUX D3 CONSISUCTION 56,256 
HINZS, chorb n, aluniniun, ph sphates 4.160 
SPL 1 Se +0474 
VAR OURAN owas ds Sas 568 
COASIRUCIIONS NAVALES. 6.104 
SJBRONAUTIQUS. «ives wea 23.620 


INDUSTRIES DIVERSES... 
SY EV EMO SD 
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L'axaien de ce tableau ccnp rte las 
cbservati.ns suivmtes 3: 

-10- Les indicaticns qui y scnt pirtóes ne - 

mprennent pas la pr ducti-n des départenents 

industrialisés du Nerd et du Pas de Calais, 
rattachés à l'iduinisti^ti n allensnde de Bruxel- 
les et ceux du Haut-Rhin, Bas-Rhin et ii selle 
inc rpcrés en fait au Reich, 

-2% Sur le ncentant t ta 2s furnitures 
184.640.00C.000 francs, las renssignenents re- 
cueillis à ca j.ur ne permetient pas ancre de 
fixer le ii: ntant réglé par les allenands sit sur 
l'indermité d'.c-upati n, s it p^r clearing ni 
lo s. lde n'ayant fait l'cbjet d'aucun réglenent, 

“3% 51 l'in évaluait f rfaitanent la prc- 
lucti n industrielle prélevée par l'Allenagne 
inns les jepartenents du N.rà et du Pas de Calais 
à lo nilliards 500 nilli:ns le t:tel Appr: xinatif, 


leh.rs ås départencnts français de l'est, 


Sléversiaent à 203.140.000.000 francs, 


rti n des prélévenents 


ns le tableau suivant : 
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PRELEVSuZNIS D'OBJETS 11 NUR .CTURBS 


PRODUCTION FRANCAISE 


-C.nstructi n aut 
nstructi ns électri 


-Précisi:n industriel 


chini 


SG Ve 
irfu LAP LG Has ts Leu 


ndustrie 


DnénUviquaas..dx vu 
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tatleau e mpcrte 
bsarva.i ns suivantes 
“1% L^ prcp-rti:n des pr duits entièranent 
finis est très forte : wt n.bile 79 h - préci- 
Si n indu'tiialle 100 » = gresse forge 100 £4 = 
c.nstrueti ns navales 79 % - aércnrutique 90 £$. 
tandis jue celle des pr duits en c urs de fabri 
cati na plus faille : f nderie 46 % - indus- 
tria chini ue 34 ,»- peinture 60 f - laine 28 p 
15 wj etO..., eto... 
tat de fait risulta 
faisaient diriger las pr duits en 
cati n, thé: rijuanmant riservés à 
française, vers das industries 
pri.ritaiies, c'est-à-dire d nt la pr: ducticn 
était rés 
-29- Pa: "urs : j ^u marché n ir les 
4llensnds sa sont prceucósuna grande quantité 
da textiles, rncnines atils, cuirs, parfumerie, 


c nstructi ns éledtrijuas, ete... 
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- Secticn 4.- Enlèverent d'cutillaces 
iniustriels, 


1 


Ircupes allenandes avaient à 
veine cccupó la France que les techniciens venus 
au Reich visitaient les usines et firent enlever 


les neilleures machines, 


Cette situsticn résulte en parti- 
culier du dceunent déccuvert par l'arnée des 


L.D.F. Eco, Etat-Unis (5.0. 2 D,D.F. Ecc. N° 31/1) 
: ^ / 
n^ 51/71 


Il s'azit d'un projet d'instructicns adressó à 


l'accusé Göring par le Chef de la Section écono- 


vtenbre 1940 relatif à 

L'exyicitaticn méthcdique des resscurees 
nliues des territcires cecupés de l'Ouest qu pro- 
fit de l'jecncnie de guerre allenande; voici 
la teneur de ce dcoeunent 3 

" J'ai prescrit par nes instructicns 
taaa 7] 11 >< or" 10 1 de RE RE 
leS 14 et 25 août 1940, que la poursui- 
"te de la guerre exizerait une ex2lcita- 
"ticn uéthcdi;ue de la nain d'ceuvre 
"spécialisée et des matières praniéres 


PI 
"existant lans les pays coecupós de 1! 
"Quast, explcitaticn qui ^urait le dcu- 
"Ele resultat de sculo;er nctre industrii 
"de l'^rrauent et d'accrcître notre pos 
"tektied Ja vue 


" 


r1^a 
LE... see 


. Les natitres pranières, les instal- 
"lations industrielles et la nain d'ceu- 
"yra Spocialisóe nécessaire pour 
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"porter à son point le plus élevé la 

"production de l'industrie de guerre 

"2lienande seront dirigées sur l'Àlle- 
magne, 

" 

" Les natières premières 

"tallations industrielles utilisées 

"pour las encre de l'industrie de 

"guerre aller née seront laissées dans 
] mais s aisies, 


de restr Toti on et de 
Poem but de diminuer 
15 orm tion des matièr 
jui sont en vigueur 
"dais la Reich, sarcnt imposées aux 
"antreprisas ea territoires occupés, 
"Toute attribution de marchandises rares 
"à des fins autres que la satisfaction 
"des bascins de uerre ou les bescins 
"vitaux sera suspendue sans délai, La 
"ecrgeonnuatior des He bn industriels 
"fera l'objet da rastrictions, 
"n 


0.00 9 5 e 9 0 


ec, Là Ministre 

"en accord avs r 

de la Wehrnacht (Section de 

et Section de l'armement) elles 

instructions ie détail relatives 
ATAO et a l'iuputation des 


ress 


jul coneerne l'utilisation 
d'oeuvre industrielle Spá- 
les territoires occupés, 
iendra d'une facon générale 
de non instruetion du 14 
Les «< .spositions en seront 
priorite aux fabrications : 


ans le ich traversent une 


étant surchare 
pourraient ‘Bare avantageu- 
sculagées par un transfert 
mandes en pays occupés de 


raient susce sptibles de tran 

er en produits finis, les 
produits deni-finis existant sur 
place, 


production des matières pranières 
santes pour la conduite de la zuerr 
jue la charbon, la minerai de fe 
engrais chimigues, eto... 
narche par tous les moyens 


Rie ye Pos Bg S REC T 
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Comua le Tribunal l'a renarqué ce 
docuient est non seulement relatif aux installa- 
tions industrielles mais encore aux matières pre- 

et à la main d'oeuvre jue les dirigeants 
du Reich avaient déjà l'intention de déporter en 
Allenazne, 


F- 


Un rapport du Dr. HEDLER , de 1! 


‘fice Gcononie et arnenent de 1'O.K.W., daté de 


ok 


décembra 1940 découvert par les armées des Etate- 


jui concerne la contrainte 


relrtif eux eniévenen 


"b) par suite du manque de machines, 


x 


ens de machines-outils de 


790; a 
Lene Ii 


DSc 
srande valeur les Services allenands 
reçurent la mission de démonter de 
telles iachines, vite, en grand nom- 
bre, sans égards au propriètaire et 
de les mettra en route pour líAlle- 
magna. Dans catta vois, les machine 
provenant i'átablissanant de l'Etat 
Sont à considérer conne butin, celle 

rienant à des particuliers dcn 

, lieu à indemnisation. Il n'a 


ir iu'il ast 
jans le coda civil allenand 
394.65, à Savoir ue les bien: 
sachs à une propriété ine 
constituent une partie es- 
Sentielle ds l'ensarikle," 
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Lcrsque les Allenands arrivèrent 
à assarvir la productivité, française, le pillage 
das nachines se ralentit mais il reprit avec 
une anpleur particulière en 1943 ainsi qu'il ré- 
sulte du rap,;crt précité d'HEILEN, page 32 (Dc- 
curent 1991-i8.- L.D.F. Eco.n® 12) cà il est 


textuellenent écrit : 


anent 
naître 
CHU, Orsa- 
turs, ete.) 
à la réqui- 
ncyens de 
française qui 
arnee frangai- 
en régicn eccu- 
ellenent occupée 
id 'S riquisiticns 
|OrcS jue des tentatives 
itendre avec les prcprié- 
l'achat eurent échou 
2S excepticns près. Elles 
"ant sur des machines des ganres 
ivers, surtcut sur des machi- 
installations complètes 
d'usines de l'industrie lourde, des raf. 
"fineriss da pétrcle, installations de 
"traitenent des huiles minérales, zrues 
le tcutes scri pents roulants, halls 
ie machines, ttles, rails, cantines, ba- 
"rajues, rculeaux eonpresseurs, trans- 
"formateurs, chambres de plcnb, nitrail- 


"la, ate, 
"n 


" Depuis acût 1943 la Délératicn fran- 


"çaise à la Délazation d'Arristice s'est 


> 


"elevee dans de ncinbreuses nctes (en 


"tcut plus de 60) ccntre celà, presque 

"lcujcurs sn se basant sur le jctif qui 

„revenait chaque fcis qua ces réguisiticn 
“talent inecripatitles avec l'article 53 


n 


= 92 F.- 
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"ass Ccnventicns de guerre de La Haye; 
"an règle générale le tort fait à 1! 
"Gecncrile française par de telles nesu- 
"res était aussi mis en avant, Come 
"tcutefois tcutes cos nctes ccnprr- 
"taient des nó;ceiaticns et des nesures 
qui, suivant une cormunicaticn expres- 
"Se du ilinistcre des affaires Strangéres 
"à la Délération dtarmistice, devaient 
être résarvées aux autcritós nilitai- 
"peg, allas furent renises aux persone 
"nalités ecnpótentes de la Ocnrüissicn 
Ag M a? ar 1400100 à Wiesbaden. 
La-ocl pr en mars 1944 un prc- 
} yere aux nctes 
1'9 l.K«W, Ce prc jet don- 
cefcis:lieu à un éche Nze de vues 
a iinist re des affaires étran- 
Sujet de scn ccntc 
nene d'une répon- 
de vue qui n! 
erniné au nonent de 
rapport, 


i 


reprises 
ce qui 
elle a sug- 
i ne pas appuyer 
ie8 arzunents juridiques 
pas sur l'interprétation 
l'ün cu de l'autre des 
serie de guerre de 
1 peint de vue juri 
Li é peut plus ccns- 
"tituer une bose Be ee a peur des 
"questicns de la guerre ncderne, nais 
"de L'a uyer plutét ' les ccnsidéra 
"licns politiques sénérrles suivantes, 
"qui ecrras,cn.ent à la situaticn de 
"foit actuelle 
"n 


" róquisiticns s'avérèrent nóces- 


"sairas pcur des tescins de guerre urzen 
"hes Services allenands qui y cnt pris 
‘part se scnt tcujcurs efforedés d'évi- 
or toute rudesse superflue lors de la 
juisiticn des machines et du nató- 
"rial nécessaires et, dans la mesure du 
"pessitle, de tenir compte des tescins 
"de l'$concnie francaise; conne ils 1! 
"cnt fait scuvent, nalheur usenent dans 


Wr 





i 
presanter 


Public fra 
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"peu de cas avee succès, en cherchant 
"à éviter una róquisiticn et à acquérir 
"par vcie d'achat les noyens de produc- 
"ticn qui entraient en ccnsidératicn, 
"Les nécessités inpérieuses de la guer- 
"re dcivenz tcutefcis rester la règle de 
"cconduite supréne pour les autcrités 
"Hilitaires d'cecupaticn. De plus les 
"Services allenands scnt en celà en 
"plein accerd avec les innonbrables 
"Adóclaraticns du Chef du gcuvernenent 
"au ncn du Gcuvernenent franchis, dcn- 
"noes par écrit et vertalenent, que la 
"pleine mise en jeu de tcutes les possi- 
"bilités éccncniques dent dispcsait la 
France pcur la défense eon une contre 
"le bclcnevisne et la défense de l'Euro- 
"pe ccnstituait aussi la li-ne de ecn- 
iu Gcuvernerent de Vichy. 
S'acit lans ces cas là: 
par la vois de la 
nachines et autres 
ucticn indispensables à 
Sa trcuvant en France et 


"en partie inutilisés, scient nises au 

"service de ce ecubat de défense. Les 

"Sacrifices ecnsantis par l'A4llena;ne 
lane iécisif scnt inconpa- 


jue ceux des rá$- 
es, dont la 
surtcut à une 
lanciere, D'ail- 
Lauend cn n'a jamais 
sans indemnité ces 
1cticn nécessaires, bien 
aire cn se réserve d'in- 
roprictaires français, 
i colà ne peut 
fin de la suerre, 
Ala suite des SvGnenents survenus 
"L'Selsireissenent de cette affaire n'a 
"as pu être ijierrinó," 


+ £ 


Dans l'in,cssitilité matérielle de 
) 


des listos détaillées, le Ministère 


neais produit un tableau récapitulatif, 
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das enlèvenents de machines dressé par l'Institut 


de Ccnjoncture (L.D.F, Eco. n° 31/3) 


Il résulte de ce tableau 
nontant du matériel d'usine et notarment des 
nachines-cutils dérotés ’ Lève au nininun à 
9 niilliards 800 millions en chiffres ronds, dont 


un iïlliard 800 millions ap à l'Etat 


ad 


Sont que 
Svaluations 
valeur d'inventaire de 


valeur de ramplas 


résultant des opératic 
militaires ne v. pas compris dans ces es 
tic ns; 
1iscn de ilis^ticn intensive inposéa 


sour l'exécution des commandes allemandes 


difficultés d'entretien, 





- Secticn 5.- Valeurs ncbilières et parti- 
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cipaticns à l'étranger, 


Liaeeu 
mêne sur les tuts 
lenende dans sa nc 


> A * SC € t £ 
ar L'aria 


executicn d a prise 


‘ing ncus renseigne lui- 
pclitique éccnonique al- 
du 2 acüt 1940, 


me 
iJ Y 


1t-Unis (Dceunent 


2/1) en écrivant 3 


DUE 


*e plus 
mene 


M "4 4 A 
jaa les principales 


Secon mig Mg a+ : 71 
ecCCcnonijguas Sscnt scus La 
AES 


ir acticns, il est 


i'influen- 
4- 


flussnanue) $:alenent par vcie 
nnances A Cet effat il faut 
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internaticnale, car 
es ayant ircits réfugiés 
rer ne reccnnaitrcnt pas 
l'efficacité des mesures. 


Le rejet des ccntre-nesures énanant 
es ayant-droits pour autant qu'ils 
sont réfugiés i 'Stianzer, 


des valeurs 
sur la fora 


rcanes des Sc- 


rticle 46 de 
ccnunoernont 1 
o e ML 
ASE 


ES NOB SC 


[d 
o> 


> ccncernent la sune 
exercant dans 
occupés le pou- 
en principe 
scnt indi- 
lintenir l'cr- 
So ccn- 
il est 


, ^ 
ecarter les 


€, 


A 
b 
=) 


( 


pour l'éccnonie allemande 
tituer les perscnnes 


l'influence il faut 
la force, car 
trop visible 
a 1 j encontre du 
cUursuivas il sa pourrait jua l'ef- 
ia talles mesures scit dévide 
les axicnes oblizatoi- 
Ircit internaticnal, Aussi est- 
portun de prendre de l'influence 


4 
1 une pciitique de directicn des or- 
NMroanse Ana $+ Sea ; = PE 

nes des ciótis et n par interven- 


nus 113 ` Y $ 
ticn sur ces même ganes au ncyen da 


à An 
"la force, 
" 


ses 
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2 Si ces crganes ne se laissent pas 


"diriger, il convient de les démettre 
"at de les remplacer par des forces uti- 
"lisatles, 

n 


" n 


8.0 005... 


Ncus envisaserons rapidenent au 
ccurs de cette cinquième secticn 
l.- Les prises de participations financières 
lans les scciótós dont les 
à l'étranger. 
ande sur le capital 
prises françaises, 


] P J q 7 " = 
ande sur des irneutles, 


financières fran- 


tés dent les explcitations 


Le Acût une cricnnance était 


iée au VBIF, pase 67 (L,D. Eco. 1) interdi- 
sant tcute né:cciaticn de créances cu de valeurs 


OR M RTAS Rire X 
ncbilieres étranrères, 


Un simple Elcoa;e des titres ne 
DUX cccuyents, il leur fallait, en 
evenir prcpriétaire pcur pcuvcir 


éventuellenent né:ccier dans les pays neutres, 


Ils eurent quelyues rakatceurs qui 
achetaiant des titres Stranzers à des particuliers 
dui avaient bescin d'ar:ent, iiis surtcut ils 


firent pression sur le Gcuvernenent de Vichy pcur 


- 93 F.- 
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0104 


cbteni» la eession des principales participaticns 


françaises à l'étranger, 


C'est ainsi notament, qu'après de 
lcnsues discussions, au cours desquelles la pres- 
Sicn allenande à été forte, d'inportantes cassicns 


ie participaticns ont été consenties aux Allenands 


Il n'est pas possitle d'apporter 
Lreux docunents qui se rappor- 


i rtici;aticns : procés- 


‘ mit: 3 TER 
sieurs metres CULCS» 


juelques passazass 


cx £ 


jui concerne la Société 
cuivre - Youscslavie), 
SS le 26 juillet 
rateur des Etatlis- 
uzcslavie et 


Eul :ari 


AU ccurs des discussions le ncri- 


léclaré (Procès-verbal du 27 septen- 
L.D.F, Ecc, ca 1940, 10 heures 30) (L.D.8. Ecc. n? 32/4) 
no 32 + 


" L'allens:;ne tient à acjuérir des 


, actions ie la seccié SG ésard aux 
"observaticns juridiques qui i ai cnt 
été exposées du oCté f ançais, T l- 
"Lena "neo CE Si t en effe A l'ii 122 euses 
"cconsidsraticns Abedin MUS pins 

"Elle scupecnne jue les nines de Bor 
‘continuent à livrer du cuivre à l'Angle. 
"terra et alle est atsclunent décidée à 
"Se rendre naitre de ces mines,.:: E 


2009... 
, 


Devant le refus des délérués français, HELL EN 


lsclarait A la réunion du 4 cetcbre 1940 
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(L.D.F. Eco, No 32/5) 


HEMEN, Je racretterais de trans- 
mettre une telle réponse à 

„oon Gcuvernenent, Vcyez encore si le 

Ciuvemenent francais ne „eut pas reoen 
"sidére r gon attitude, Sinon ncs relatio: 
"leviendrcnt très Mfficiles. Mcn 
"Gcuvs fIrnenent est pressé d'abcutir sur 
sce point, Si vous refusez les censé 
akences seront extrémenent craves, 


4? DOISANGER, Je vais dcne poser une 
fcis encore la ques- 


is votre réponse d! 

an. Si elle 
je transnettrei la répcnse 
qué vous venez de ne faire," 


ruis au ecurs de la réunicn du 9 


janvier 1941, à 10 H.30, HEul EN l$clara it (L.D. 
L.D.F. Eco, 
n° 32/5 Pe Ecc. n? 32/5) | 


eu. HELEN. J'avais au détut été chargé 
" yo es cette affaire x Wiesbta- 
"len, suis elle a été quée par le 
"Consul énéral NZUH L.USEN pour le ocnp- 
"te l'une personnalité très haut pla- 
"ode (La Mar4chal GCrinz) et traitée 
Ndirectanent à Paris avec M. LAVAL et 


"Me 4BEDZ"U 
Le Ccnsul général NSUH,USEN était 
précisstnent le Cou issaire-alninistrateur alle- 


mand des Installaticns de Youscslavie, 


En ce jui concerne les participa- 
françaises dans les sociétés pétrolifères 
Rcwianie la pression n'a pas été noins forte; 


la séance du 10 cotckre 1940 de la 


L.D.F. Eco Condssicn d'arnistice HALEN déclarait (L.D.F. 


n? 32/6 


Ecc. n? 32/6) 
" Neus nous contentercns d' ailleurs 
nde la rajorité des acticns, Nous lais- 
"Sorcns entre ves nains tcut ce qui ne 
"ncus ast pas nécessaire à cat effet 
"Pcuvez-vcus nous donner une ac captation 
le principe sur ce pcint ? 


L'affaire est ur. sant, conne your 
"les rines de Bor, ou nous voulons tout. 
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A la séance du 22 ncvenkre HELMEN 
déclarait : (L.D.F. Eco. n° 32/7) 
- Nous ormes ancore en guerre at 
"ncus avons bescin d'une influence in- 
"mediate sur la prcóucticn des petroles 
"en howianie.  NMcus ne pouvons donc pas 
"attendre la traite de paix." 


“orsque les délégués français de= 


à 


mancaient que la cession soit faite au moins en 


échanze d'une contre-partie réelle HEMEN répondai- 


lors de cet.e mame réunicn : 


" Tinocesible, S sorres que vous 
"levez recevoir d as seront prises 
"sur les frais d'occu;aticn, Celà vous 
"Svitera 3& faire marcher la planche à 
"billets. Ce :enre de participation se- 


"ra généralisé du cèté allemand quard 
"la nouvelle politi;ue de ecllabcration 
laura sé définie," 


On pourrait multiplier à l'infini 
citations de ce genre et mame. encore de Laau- 
plus graves au pcint de vue de la viclaticn 
disocsitions de la Convention de La Haye. 

m apparence ecnsenties par 
cenis, stá qua sur la pression 
enande, l'axenen des ecntrats passés fait 
paraitre de zraves lésions à l'encontre des 
célants et las profits éncrmes pour les cessicn- 
naires sans jue ceux-ci aient fourni une contre- 


partie rèelle, 


Les allemands purent cbtenir ainsi 
las participaticnus françaises dans les sociétés 
le pétrole rour21ns, dans des entreprises de 1! 
Eurcpe Centrale, de Nurvége at des Balkans, notam- 
ment celles de [a société française des mines de 


Bors 


(IL 
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Les cessicns réglées à l'aide de 
francs provenant de l'indermité d'cecupation se 
ncntant à 2,090,652.000 francs, Les autres cnt 
ÉTÉ ré:lées par renise da titres d'enprunts 
français énis à 1! étranger, nctanrent en Hcllande, 
(900 millions) et Par la vcie du Clearing (565 


rillicns), 


1e capital social 4! 


istice, ecnforné- 


nent aux directives de l'accusé GCrinz, directives 


^ 


qui cnt été inlijuées au astut da cetve section, 
un zrand nonbre d'industries françaises cnt été 
l'cbjet de Yre,csiticns de la part de zrcupes 

allemands iíósireux d'acquérir tcut cu partie de 


leur actif Social. 


Cette action s'ast trcuváo faci- 
litée du fait iue las Alleranls, ainsi que j'ai 
eu l'hcnneur de l'exposer, avaient pratiquenent 
là ecntréla de l'iniustrie et qu'ils s'étaient 
Aturilué la direction de la production notarment 

des PATENFIRM dont j'ai donné 


entre un srand nombre, la socié. 


té "Thoiiscn-Hcuston", 


De longues discussions eurent lieu 
entre les occupants at le Ministre des Finances 


français dont les services s'étaient efforeds, 
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sans succes parfois, de liniter à 30 % le nontant 


naxinui des prises de participations allemandes. 


Le Ministre des Fiannces a fait 
parvenir une liste des principales prises de par- 


ticipaticns allemandes iens les affaires fran- 


reproduite dang le tableau annexé au 


le Dceunents Frangais, partie économique 


60.000.000 francs, 
titres étranzers (12,750 actions I.G 
Farten Industims - 


34 esci sn c - s rone 
ilverSes ou inecnauc 


peut ecnolure les deux para- 


fet 


graphes da ste ecinquiéne secticn en citant le 


e du rapport HEILEN relatif à ces yuesticns 


SU IOILATIONS 


ort sur l'activité de la 
est ccnsacré aux difficultés 
prises de participatücns 
, étant donné l'attitude forte 
iSatrice du Gouvernement fran- 
jui concerneit la cessicn 
kiens intérieurs et extérieurs 
^ la valeur. Cette cppcsiticn 
encore fortifiée durant le temps 
ppcrt, si tien que le Gouvernement 
français n'était même plus dis xosé à 
er la ncindre ap robaticn au trans- 
ie participations ccntre mise A la 
positicn je contreparties économique: 


oe 
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" Dans quelques petits cas d'espèce 


"Sinplenent, des négociations avee le 
"Gouvernenent iraneais ont pu être con- 
"duites par la Délésation, Que scient 
"ains ji nentionnées la proposition d'une 
"augmentation de capital de la S. Aş 
"Sienens-France, la filiale française 
"du Concern-Siémens, come partiaipa- 
"tion allenande, réclanée sur la denan- 
"de de l'Office Extérieru, de 95 4 dans 
"la Cie de Publicité Inte rnaticnale, 
"raris, dent le capital de Frs, l nil- 
8c Posuvait entre les mains de 1! 
Tandis que, dans le cas 
"de Si nens France, le Gcuvermement fran. 
“çais re,cussai tcutes las avance 38, pour 
"la Cia de Publicité Internationale 1! 
"acecrd de principe du Ministère des 
"Finances français fut obtenu, L'accord 
"denandé du ministère de l'Information 
"fut neanncins ajcurnó par suite du chan 
“sent de ministre, fin juin (mort du 
'Secróünire l'Etat Henrict), si bien 
"gue p^r suite des événe ents qui sur- 
"vinrent, arias ne put être conclue, 
" 
" Durant Les ne années de l'occu 
adil on 4e la Franc ay la Délégation 
‘armistice a trans? eré en tout de la 
"propriété française à le propriété alle 
"nonde des valeurs reprósentant en tcut 
"environ 121 millicns de RM. dcnt les 
" partici; paticns à des entreprises de 
: j rtance pcur la suerre dans 
en France et en Alle- 
Stails à ce sujet se trou- 
erts d'activité anté- 
sjation, Pour environ 
transferts de contre- 
iques ont été données du 
ar livraison da biens 
ers fran Sais acquis en Hollande 
Belgique tandis que le reste des 
etait payé par le Clearing cu sw 
' cecupaticn, Du fait de la 
'Alenent de valeurs françai- 
Str ane fer, des différences de 
"valeurs entre le prix d'achat allemand 
"et le cours français qui en resscrtent, 
"Scnt résultés des zains d'un montant 


IS Mai hcg 7 millicns de RM. qui ont pu 
"atra livrées au Reich," 


"3 


Il y a lieu de Sculizner que le 


profit retiró par L'sllenagne, en Se plaçant uni- 


quii;ent au point de vue fiancier, n'est pas de 
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7 nillicns de RM,, scit 140 millions de francs 

qui ne représente, d'après HELLEN, que le té 

fice résultant de la différence du ecurs du mark 
(20 à 1) alors que la parité réelle était d'envira 
10 41, mais de 121 millicns de Rif. scit 2 nilliar 
420-millicns de francs minimun, en prenant les 


chiffres d' ailleurs ccntestatles d' HEIL RN, 


En effet, l'Allenasne n'a payé en 
acquisitions qua principalement avec l'indemité 
d'cecupation, à l'aide du Clearing et d'enprunts 
français snis en Hcllande cu en Belvique dent 
l'ap,;rcpriaticn par l'alleriasne était une véris 
takle spcliaticn peur ces pays, 

Ces cessicns ou prises de parti- 
Clpations faites sans apparences rézulières, cnt 
érme les Naticns Unies jui dans leurs déclarations 
faites à Londres le 5 janvier 1943 (L.D.F, 
n° 32/6) cnt posé en principe 
Sicns devraient être dée arces nulles name lcrs- 
qu'ellas ont été effectuges avec le eonsentanent 


4, yarent des cessicnnaires, 


III, iláinnise allerande Sur les inmeutles en France 
niet ces en France 


En ce qui concerne les irr:eutles 
achetés en france var les illenands il est encore 
difficile de Acnner une Situation exacte, cas 
opératicns ayant été faites le plus scuvent par 
L'intermédiaire de prate-non, L'exenple le plus 
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LL 


frappant est celui du,nonré SKOLNIKOFF qui a 


investi près de 2 nilliards le francs dans des 


achats d'in.eutles inportents, 

Cet individu, de naticnalité indétay 
minée, qui vivait pauvrenent avant la guerre s'est 
enrichi scandaleuserent Srâce à ses relations avec 


Ja Gestauc et ses opérations au marché noir avec 


Les occupants. 
soient les profits 


pu retirar de issenents nalhon- 


ne pcuvsit acqverir person ellenent 


leux nilliar's eutles en France, 


Spose ln copie d'un rapport 


Eco. n? 31/9) il 


ve à 
de polise à son sujet (L,D,F 
ibla d'en donner une lecture 


sort contient la 


neukies et sociétés irmiobilières ac- 


quis par cet individu, ce scat indiscutatlenent 


des ii; eutles de choix d'une sranda valeur, 


IL est évident que SKOLNIKOFF, 


Gestapo, servait de préte-nom aux 


perscnnalités ailenandes dcnt l'identité n'a pu 


être déccuvertes jusqu'à ce jour, 
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- Section 6,+ Matériel de transpcrts at 
edn Ak 
Cconr'uniesticnsi 
Les Allanends proeédtrent à l'en- 
lévenent d'une quantité considérable de natériel 


da transport, 


Bi l'article 53 de la Convention 


de La Haye autorise la saisie du matériel de 


trensport et da trensuissicn ae nouvelles à charge 


restituer at da des indennités, 
2isposition ne donnait pas "ux Allemands 


drcit de stamparer de ce 


Zn fait ils apprShandtrent une 


1 


luentité ecnsidérstle de loconotives, WR&Tons, 
accessoires, autoriotiles, navires, appariels de 


urans:.ission, 


ent fait l'cbjat des 
eaux l à 8 iS par l'Institut de Conjone- 


` nan: f n m Dac 1 
at classes AU LD EF HEC, n? 33 


Voici un résuné da ces tableaux : 
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PRELEVEMENTS DE MALERIEL DE TRANSPORT 


IRANSZISSION DE NOUVELL 








EVA LU: SEION 
Hilliers 


f 
9© 
iE 


(Voie i8 principales,... 
ee le volass:s. bre 1.900 
anes 219.000 
“bre 800.000 
9 "o 


(A 
(Rails en stockseccscesere 
( Soaks ÜraverSa8,...... ees 
(Petit matériel voie s/s to 
CHAINS (Waggons march andises..... 
DE (Voitures VCcyageurS,..... 
FE (Lceouctives à vapeur,... 
(Lceonotives élactri uad, 
(uutorailS,.ei o ada ; 
[Grunde c ice X UY n 
(B^ URP RA EAE oes oo x 
(Carzos S.H. Delos ad es aw 
(autckus région parisienne 


£ 


) 140.032.226 


ee so os ob oo oo 88 99 oo oo $9 eo oo 88 88 oo ** 
ee so oo + oe oo 


(Vcituras tourisme, véhicules 
(utilitaires, canicns, au- 
(tcears, évaluat.trés appr 


i 


42 «896.000 


. OÒ ee 
he 
r 


NAVIGALION( reniches, 0. 
INLERIEURE(Bateaux citernes.. 


386, 512 
(Hemorqueaursessecces 


Appareils de lavage, 
PORIS Engins de dragaze 
MARITIMES ( ve T age "so 


m 4. 520.000 
GRATOS sv este es 


5phoni ues, 


é 17.000 - 294.806 
ables sous-narins... 


A315 1 


RADIO - (Installations énetcrice 
apaga Ee centres... 660 


12 . 604. 
FYLONGS ss cess eee seeds 


MARINE. MARCHANDE, v2 2s kr vs «er ) 45459 4$€9 5» 49 »54 310,000 


128, + 524146 
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Section T,- Prélévenents dans les départe- 
rents du Hant-Hhin, Bas-Rhin 
at iloselle, 
le début de l'invasion le 

Alleriands incorsorèrant 
Cette juestion sara exaniné 


exposé du Ministère Public français lors u'il 


S'explijuera sur la garnanisation. 


vue du pillage écono- 
jua il faut cependant indijuer que les Allemands 
cnt cherché à tirer un 3xinrun da ces trois dé 
arks un cert^in ncn- 
S ils n'ont effactué sucun rézlanent 


pour les principales ;rclucticns (charton, fer, 


pétrcle, sctasse, notíriel industrial, naukles, 


mechines r tricclas, atoi..) 


manent 
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PRELEVEUENIS DANS L28 Dirarl ants DU HAUT- HIN 



























BAS-RHIN, MOSTLLE 


(en miliicns de francs ) 
1939 ) 


; : PAYES : NON P.YES: OPAL 
: : $ $ 

: Denrées 2:riccles, (vins, : : : 

H lait, chaptel)... oeeo ee : 7.189 : T. : 7189 
: Matières pr/nióreS.....«««a0. 1,525 t 19.214, 3: 20,539 
: Produita industrialisés orast 6.927 + 92 3 74979 
: iMatérial & outillaza ind....: - : 956 3: 956 
f Routes & pcnts routiarSes....:3 - : e 6 
t ; - : 

: Navigaticn intéóriaura.......: - í 32 14 32 
i Weutles laut lon ts eeeeeeeevecos ‘ - ° 6 * +00 H Oe 400 
; agricultura (.:achinas azriccles : : 

: at preléva.ents an féreats): - : l4O : 140 
t | : : zd 

: Or, devises, cauvres d'srt..: - : 475 3 +75 
: tO IS.30L 2 27.5415 4 42,016 


Le ilinistcre Public français en 


traitent la garnanisaticn indijuera nctannent 


16 


coment la firme Harnann GoringWerke, dans la juel- 


le l'accusé Gtring avait des intérêts considéra- 


installations et nines 


jS "Patits-Pils de de 


F. 


110 


tj 
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IT 


- Section 8 - irélèvenents divers 


La huitiëèria section de ce châpitre 


III, les acquisitions en apparence régulières 
est consacrée ; 
-19) aux spoliaticns en Tunisie 
-29) aux requisiticns pour lesquelles les 
particuliers n'cnt reçu aucune indermité 
-5?) aux réquisitions ayant fait l'ctjet d'un 


roslenent par le Gcuvernenent francais, 


Spcliaticns en Tunisie, 
Les Allerands pénétrèrent en Tunisie 
lO nevankre 1942 et en furent chassés par les 
nées alliées en nai 1943, Durant cette péric- 
ils s'y livrérent à de multiples spcliations 


firent de normbreusas cpéretions au marché noir, 


Doc. 1766 18/3 Dans le dceurient 1766 FPS/3 décou- 
vert par l'arnée des Etnte-Unis et déjà cité re- 
lativenent au rarché noir en france (Exposé pare 

- L.D.F. Eco. n° 25/2) HELEN évalue au 


; 


février 1945, les prélivanents effectués sur 
prétendue indernitó d'occupation inpcsée à la 
Freuce à 1 nilliard 200 rillicns, le montant des 


somes "pour l'entretien Tunisie", 


D'après les renseicnenents donnés 
par l'institut de Conjoncture (L.D.F. Eco. n° 35/1) 
les prélévenents et prestations allemands en 


Tunisie s'élèvent à 1.110.310.000 fiancs, sur 


- lll F.- 
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lesquels ils n'ont procédé à des rèzlenents fic- 


tifs que pour un montant de 471.070.000 francs, 


Le talleau relatif à la Tunisie 
donné par l'Institut de C njcneture, peut &tre 
ésuné ainsi qu'il suit : 
" prélèvements en Tunisie 

Saisie de fonds privés 69,340,000 Frs, 

Denréas a:riccles 255.500.000 

Chevaux et nulets 50,000,000 

Matières prenitres 47 «450,000 

trcduction industrielle 107.000.000 

Outillaze industriel 2.4000 ,000 

Transports ət communications 338.220.000 

Biens privés (neutles, etc...) 30.000.000 
"96- ircoriété publique 20.000.000 
,10?-0r et devises 7 «000,000 
t 

restaticns 


Innctilières 25.000.000 Frs, 
iain-d' ceuvre la7.500.000 " 


1.110.310.000 Frs, 


Ce toklanu ne comprend que les 
préltvenents et prestations en apparence réculièrs, 
Les achats individuels et clandestins n'y figu- 


rmt pas, 


Réjuisitions pour les;uelles les particuliers 
n'ont recu aucune indennité, 

La liste de ces róquisiticns est 
presque inpcssitle à étaklir em raison de la rml- 
tiplicité des faits (postes de T.S.F., arnes de 
chasse, bicyclettes, mobiliers, outils et objets 


les plus divers.) 


D'après les estimations de l'Ins- 
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titut de Conjoncture la montant de ces réquisiticns 
Se mcnte à nuit milliards juatre cents nillicns 


de francs (L.D.P. Ecc. n° 35/2) 


III. Réguisiticns ayant fait l'obiet d'un rèsleanent 


por le Gcuvenenent francais, 
5 SCOVENENEeNT irancals. 


Siticns par le Trésor dont il a été question dans 
les diverses secticns du présent châpitre, le 
Trésor français a rézlé un frand nombre de róqui- 


Siticns sllepandjes las plus diverses, 


^ 


D'après les renseiznenents donnés 


par le ifinistère des Finances le montant de ces 


` 


, ` rU v 
ro-clenents s'élève à un milliard trois cents mile 


L.D.F Eco, licns de francs (L.D.F, Eco, no 35/3) 
n° 35/3 


rour terminer cette socticn il con- 
vient de signaler pour nénoire, sans qu'il scit 
encore possitle d'en fixer le nontant, que les 
Allemands se sont enparés, après l'entrée en via, 
gueur des conventions d armistice, d'un important 
matériel appartenant à l'Etat et en particulier 
anx ilinistéres de la Guerre, de la Marine, de l'Air 
et des Colonias, matériel différent lont la livrai- 
Son avait été stipulée dans lag dites conventions 
d'arrnistice nctanent en ce qui concerne la flotte, 


(article 8) 
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- Chapitr: 


{Transpor 7 communication ; Si les ncyens 
transport et communication pouvaient, aux ternes 
l'article 52 de la Convention de La Haye, être 


Scuiis par l'occupant pour qu'ils ne scient pas 


utilisés contre lui, et, d'autre part, si d'après 


l'article 13 de la Conventicn d'armistice le 

Gcuveineint français avait acce) pté de veiller & 

ce qua, sur le territcire cecupe, scient dispo- 

nibles le personne Specialenent nécessaire et la 

coulant de chenin de 

autres royens 

conditicns normsles q emps de paix; les Alle- 

Lands n'en ayaient pas pour autant le droit de 
Servir de ca natériel, scit en France Scit 

dans un autre PayS,; pour la continuation de leur 

et peur transporter les cbjets pillés dans 


les paya occupés, 


communication ne po 
va ‘tra employés par eux que pour les bescins 
ment chargée de l'occupation de 
France, 
L'occupent n'en utilisa pas moins 
tóriel de transport, le nontant total des 
restaticns ainsi exizées s'élève à 68.567.876.00 


francs, sur cetie sorme le: allenands ont ficti- 


46.847.139. 
4.200,000,: 


737.000 franes n'a janais 
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labels BGO. 


fait L'okjat d'aucun 
n° 36/1 


36/1) 


prétendu règlement (L.D.F. 


Boc, 


Signalons pour éviter toute confu- 
Sion que le tctal des paienents fictifs faits par 
l'occupant se monte à 68,567.876,000 en natière de 
trensport et comiuniocaticn et, lieu de 
les inputer sur 


services 


et non sur le conpte prélévenents de matériel, 


et en vertu de la règ imputation des paie- 


ments sur les intérêts d'abord et sur le capital 


SASEN 
anstui 


EPOD 


ent des trcupes aile 


x as 


TU ss as "ANM UAM MEE NT. 
;cuvernenent fi ANC ALS 


leurs E 


troupes, Celles-ci 


plus somptueux irieutles et la 


confcrtatles hotels, 


mandes e$ 


de lozenent de 


s'étaient réservé les 


plupart des plus 


Non seulement les troupes 
E 


i!'cecupaticn et d'opération y logeaient mais encor 


3 


de nombreux Allemands civils 


ou nilitaires : 


per- 


nissicnnrires, convalescents, réfugiés venant 


séjourner en France pour leur a;ráí:ent, 


D'autre part, les cocupants se mon- 


trorent d'une exigeance incroyable pour faire 


installer et meubler à leur roût les irmeutles 


dans lesquels ils s'installaient, 


IL faut d'ail- 


leurs noter qu'une grande partie des meubles four- 
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nis par la France pour garnir ces locaux étaient 


envoyés en Allenane, 


Dans son raport précité HEIMEN 
traite cette question (pages 23 et suivmtes - 
L.D.F, Eco n? 15), Il ne conteste pas le nontant 

de cansonnenent, qui ont atteint la som 
érable de 48 milliards 300 millions de 
et fait allusion aux nombreuses róclana- 
ticns françaises relatives aux abus de l'cecu- 


ae uber nl 
an cetce nr L 


Il y a lieu de rappeler pour ménois+ 
re que dans L'évaluation très lar.e de 74 milliard: 
pour l'entretien des trcupes d'occupaticn dont il 
a été questicn rolativerent à l'indermité peur 
l'entretien des troupes d'occupation (page 30 - 
L.D.F, Eco n? 16), scnt ccnpris les frais de can- 
tcnnenent at que dès lors cetie prestation de 
48 milliards 300 nillions apparait corne une véri- 
table spoliation, 

Tit, travail forcé pour l'occupant 


Un grand nombre de travailleurs 


françuis furent contraints à un travail forcé pour 


l'occupant scit en France soit an Allenasne, 


qui concerne la déportation 


2 
ae 


ces derniers ncn collègue du Ministère Public 
français vous ex,csera les conditicns de cette 
déportation en contravention aux dispositions du 


drcit international, 
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Je ne bornerai à vous indiquer, a! 
après les statistiques qui furent ététlies, la 
perte d'heures de travail résultant pcur la France 
de cette réquisition de main-d'oeuvre et le non= 
tant des dépenses occasionnées 
Trésor, 

- a) Fert? d'heures de travail : Ces 
menonts ficurent au tableau établi par 
L,D,F, Eco, l'institut de Conjoncture (L.D.F. Eco. 
n° 36/2 
n° 36/2) dont voici le résuné 


Heures de travail perdues 
du fait de la déportation.. 7.427, 304.000 


res de travail perdu 
fait du travail foreé... 5.124.335.000 


TOT FROOUENESSO HER Oni EE da 639, 000 


*- m Moatent das a: aires payés par la Franc. 
ail : Salaires fictivenent 
te frais d'occupation 
«914.952.732 francs 
Irésor français attei- 
10.787.548,745 francs 


Scit un tctal de : 


ca qui concerne le travail fcr- 

valuations d'heures de travail 

nt de salaires ne ecnprennent 

effectifs d'cuvriers astreints au travail 
mee et encadrés dans "l'Organisation Todt", 
ateliers de la "Wehrmacht",de la "Kriessmarin 


la "Luftwaffe" ou "M Saks Ke’ 





Leaks 
n° 13 


n ^^ 
COs 


i 


Ces Gvaluations ne cciprennent pas 
le travail des cuvriers enplcyós dans les entre- 
prises pricritaires, c'est à dire classées par 
l'cecu,;ant dans les catégories "Rustung", "Betrib" 
"S", dans les mines, les chenins de fer, services 
publics, les antreprises de tcutes natures utili- 

Jar l'occupant at le personnel des exploita- 
ticns e'rioclos, L'activité de cas travailleurs 
Se trcuve implicitenent rentionnée dens les divers 

inptes que j'ai eu l'hon: eur d'indiquer rela- 
en nature (azriculture, 
matitres prenières, cljets manufacturés et pres- 


tations 


4 ces prestations il convient d' 


impeseés par l'occupant 


le rappo 
pase 102 = Dceunent 19 EE DeF. Eco 


n° 13) qui ncus dcmne quelques indicaticns, 


Après avoir siznalé qu'entre le 
ler janvier 1942 et le 30 juin 1944, la Déléza- 
ticn Allanande réclanait de ce chef environ 10 
milliards et que la France sutissait 60 % du préj 
lice tandis que l'Allerazsne ne devait en 
ter que 40 f$, HEMEN indijue que Les prestations 


ar le Gcuvernenent francais se ncntent 
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à environ deux milliards de francs, 


Enfin signalons pcur ménoire que 
les 4llenesnds exizèrent des exonsrations fiscales 
à leur profit, d'après les renseisnenants donnés 


par l'aiiünistraticn des Finances, les inptts que 


las cecupants auraient 14 payer sont de l'crdre 


de 15 rmilliaris, 


En définitive, c'est la contribua- 


tle français jui doit subir catta perte, 
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CONCLUSIONS 


Si vous le voulez tien, Messieurs, 
peur vous donner un aperçu d'ensentle sur la si- 
tuaticn de la France, je ferai ap el une dernière 
fcis à HEN EN, ie dictateur économique qui ruina 


ncn pays, sur les crdres des accusés que vcus 


ayez à juger. 


Les) 


ra iers 


E» 


alors jue dans ses cing 
ra,.crts, nal:ré leur apparente technicité, l'au« 
teur laisse apparaitre l'assurance du tricmpha- 
teur, qui peut tout se permettre wm mépris du 
drcit; dans le dernier, rédigé le 15 décantre 
l944 à Salstcur;, HEMMEN ch8rche visitlenent, 
tout en laissant un carsctère technique à son 
travail, à plaider la cause de l'Allemagne, cel- 
le des ses maitres nazis et la sienne propre, 
mais il n'a réussi qu'a faire sans le vculcir, 
un implacatle réquisitcire ccntre l'ceuvre néfase 
te dent il s'était chargé : 

- à la pa; 1 de scn rap crt il net en cause 
les diri:eants du Reich et Göring en particulier 
en écrivant : 

és... Suivant les lignes directrices 
p"cSées le 5 juillet 1940 par la ilaré- 
chal du eich char;é du Plan de jua- 
tre ans en ce qui ccncerne la situa- 
tion de drcit en vigueur, la ccnven- 
ticn d'arnistice ne ncus dcnne pas de 
dr.its dans le domaine éccnenique 
dans la partie de la France non occu- 


pée, nême pas par la vcie d'une inter- 
prétaticn extensive......" 
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Un peu plus loin il reecnnait le 
chanta:e à la ligne de dénarcaticn en ces ternes: 


e.» Le Gcuvernenent Pétain mani- 
festa dès le détut le vif désir du 
rétaklissement rapide de l'accncnie 
détruite avec l'aide allenande d'une 
part, et, d'autre part, pcur trcuver 
ju travail pcur la pcoulation cuvriè- 
re française pour éviter le chênaze 
menaçant, nais avant icut le vif dé- 
sir de vcir réunir à ncuveau les deux 
zones de la Fiance séparée par la li- 
gne de démareaticn pour arriver à une 
unite economique et administrative, 
se déclarant en nême temps dispcsé 
dans une large mesure 4 la diriger, 
Scus une directicn francaise, suivant 
le système éccncenique allemand, à la 
récrzaniser complètement. d'après le 
ncdèle allenand et à l'inerrpcrer 
dans les tâches eurcpéennes, Ccntre 
à’ importants allésenents de la ligne 
de démarcarticn, la délézation d'ar- 
mistice s'est alcrs mise d'acccrd 
avec le Gcuvernenent français pcur 
intrcduire le drcit allemand en ma- 
tière de devises dans le lézislaticn 
francaise, elle a prcpcsé ézalenent 
les principes les plus inpcrtants du 
raticnnenent et la directicn de l'écc- 
ncnie suivant le mcdéle allenand,..." 


Sur la contrainte et sur l'cp;csi- 


ticn des Français il écrit, pace 4 : 


" eeee avec celà les prix qui ncntaiert 
autcnuatiquenent, avec un dévelcppenent 
ncn entravé du marehé noir furent 
ressentie d'autant plus vivenent que 
las salaires furent maintenus par 
Contrainte..." 


clus lcin, pages 9 et 10 : 
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e À celà venait s'ajouter mainte- 
nant le mnitraillaze systènatique des 
grandes rcutes et das pcnts par des 
avicns vclant à Lase altitude, ccmne 
prélude de l'invasicn (en France ncus 
discns à la Lilératicn) tandis qu'en 
nêne temps le travail de satctaze des 
orcupes de résistance, scutenus sans 
aucun dcute par les Anglo-saxcns, pre. 
nait un dévelop enent jus ue là inccn- 
nu et samblait avcir repris dans tcut 
le reste le la France la tâche des 
bontardiers anzlais....... toute 1! 
activité de la »rcdueticn d'arnenents 
cessa déscornais conplitenent, Avec 
varis toutes les ocu municaticns étaient 
intorrcmpues, et scn ap,;rcvissicnne- 
rent, qui iepuis des ncis ne se fai- 
Sait déjà plus que presque exclusive- 
nént par les rrances rcutes, se trcu- 
v2 ainsi cravanent nenacé, tandis que 
les riches provinces ^riccles de 1! 
ouest avaient des excédents qu'elles 
ne pcuvaient Ma a di nu Lo 


A la pase 13, HEILEN tente de dé- 
HonUPer jar des évaluaticns financières et des 
raisonneanonts des plus ecntestakles que la charge 
le la ;uerre a été par tête l'hatitants, plus 
lcurde jecur les Allenands fue pcur les Frangais, 
mais il détruit lui-n&ne l'un nct tcut le systéme 
de défense qu'il avait échafaudé en écrivant à la 
fin de ses calculs audacieux que de l'autonne 
1940 à février 1544, le coût de la vie a augnen- 


te ge 165 4 en France, alors qu'en sllenagne il 


Fe aus f 2 í j T ; 
na aumentó jue de 7 4, Ur, Messieurs, c'est 


Je crcis tien à l'ausnentaticn du prix de la vie 


que je mesure l'ap,auvrissenent d'un pays, 
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Enfin, il avoue le crine allemand 
en ces termes, paze 4 3 


... Du fait de la scustraction pan- 

' dant des années d'inpcrtantes quan- 
tités de Liens de tcutes scrtes, sans 
ccntre-jartie éccnonique s'était 
preduit une dininuticn de substance 
sensitle, à laquelle correspcndait à 
scn tour une importante circulaticn 
ncnétaire, qui avait ccnduit à des 
vhéncnènes inflaticnnistes tcujcurs 
plus visitles, surtcut à une dévalo- 
risation de l'arzent et à une baisse 
du: pcuvcir d'achat....." 


Oes pertes matérielles, me dita-t- 


cn scnt réparakles; par le travail et l'óparzne, 


on pcurra reccnstituer dans un avenir plus cu 


ncins lcintain la situation éccncnique du pays. 


C'est vral, mais il y a une chose, 
qui ne pcurra janais être réparés, c'est les ccn- 
sèquences des privaticns sur l'état physique des 


populations, 


Si les autres crines allenands, 
tels que les dé pcrtaticns, les assassinats, les 
nassacres, font frénir d'horreur, le crine qui 
a ccnsistó à affamer sciennuent des pculaticns 


entiètes n'en ast pas ncins cdieux, 


bans les pays cecupés, en France 
nctarient, Leauccup de perscnnes scnt mortes uni- 
quement à cause de la scus-alinentaticn et du 


nanque de chauffase, 


On estinait qu'il fallait aux per- 
Scnnes 3.000 à 3.500 calcries par jcur, et de 
4.000 à 5.000 pcur les travailleurs de force, 
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mais dès le début du raticmenent, en septentre 
1940, il ne fut attritué que 1.800 calcries par 


jcur at par personne, 


Preeressivenent la ration dininua 
à 1,700 calcries en 1942, puis à 1.500 pcur tcn- 
ter à 1.220 et SCO calcrias par jcur pcur les 
adultes et à 1,380 et 1.300 pcur les travailleurs 
de fcree; les vieillards n'avaient que 850 calo- 


ries par jour. 


Mais la situation réelle était en- 
ccre infétieure à la ration thécriquenent allcuée 
par les cartes d'alinentaticn, en effet fréquen- 
nent un certain ncntre de tickets n'étaient pas 


hcncfé$, 


Les allemands ne pcuvaient nóccn- 
naitre la situsticn désastreuse de la santé pu- 
blique puisqu'ils estinsient eux-nénes au ccurs 
de la guerre 1914-16, que l'éttribution de 1,700 


, 


calcriag était un "résine de fanine lente ccndui- 


sant à la ncrt", 


Ce qui a-cravait encore la situa- 
ticn c'était la qualité des raticns distribuées, 
le pain était de la plus nauvaise qualité, le lait 

k k ? 
quand il y en avait, était écréné au point ye 
le taux des matières grasses n'était que de 3 % 
les frcmazes ne contenaient jue 20 4 de natières 
7 


grasses, Le peu de viande laissée à la popula- 


ticn, était de mauvaise qualité et dózraissée, 
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le pcisson avait disparu des marchés, 


Si l'on ajoute à;celà un manque 
presque absolutde conkustitle, de vétenents, de 
chaussures, le plus souvent ni les éccles ni les 
hêpitaux n'étaient chauffés, on ecnprend facile- 
nent quel peut être au point de vue physique 1! 


état de la population. 


Des maladies incurakles, ecmne la 
tulerculcse, se sont développées et ccntinuercnt 
à étendre leur ravage lcngtenps enecre, la ercis- 
Sance des enfants et des adclescents est sérieu- 
Senent conprcrnise, l'avenir de la race denne lien 


aux plus grandes inquiètudes, 


Les effets de ce pillage éecnomi- 
que se fercnt smtir pendant une durée indéterni- 


Ga 


née, l'épuisenent est tel que malgré l'aide gé 


nóreuse, aj) ortée par les Naticns-Unies, la si- 


tuaticn des pays occupés dans leur ensenble est 
tcujcurs alarmante, en effet, l'absence conplète 
de stcck, l'insuffisance des meyens dé prcducticn 
et da transport, la rédueticn du cheptel et la 
déscrzanisaticn éecncnique ne permettent pas en- 
core d'attribuer des raticns suffisantes, cette 
misère ne pourra disparaitre que prosressivenent 
dans un tenps asseg long que personne ne peut 


anccre détemninér, 





(NN 


Si dans certaines riches régicns 
agriccles tes producteurs ont pu avcir pendant 
l'cecupation et cnt encore une situation privi- 
léfiée au point de vue alimentaire » il n'en va 
pas de même dans des régions pauvres ainsi que 


dans les centres urtains, 


Si l'on ccnsidére qu'en France 
la pcoulaticn urtaine est plus nombreuse que la 
pcpulaticn rurale (recensement 1936 : pcoulaticn 
urbaine 21,971.698.000 = populaticn rurale 
15.935.358.000) cn peut poser en principe que 
dans sa zránde najcritó la pcpulaticn francaise 
a été scunise et réste encore scunise à un 


régine alinentaire nctcirenent insuffisant, 


Le Professeur Guy LAROCHE, délérwé 
par le D.yen de la Faculté de ilédecine à Paris, 
peur étudier les ecnséquenees de la scus-alinen- 
taticn en France du fait des orélèvernents alle- 
mands, vient de faire parvenir un rapport sur 


cette questicn, 


Je ne voudrais pas prckonger da- 
vantage mes explicaticns en dcnnant lecture de 
tcut ce rap crt, je denanderais seulenent au 
Tribunal la pernissicn de lui en citer les 
ecnelusicns 1: 

"... On vcit ecnbien ont été grands les 
" nófaits du raticnnenent imposé par les 


" Allemands sux Français durant la pé- 
" ricde d'occupation de 1940 à 1944. 
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Il ast dif icile de chiffrer d'une 
fagcn précise le ncnbre des vies hue 
naines supprimées par le raticnnenent 
excessif, Il faudrait des statisti- 

ques générales que nous n'avons pu fai 
re établir, 


Cependant sans la surestiner, cn 
peut penser en y ecnprenant les nala- 
deg des asiles, que la perte de vies 
hunaines de 1940 à 1944 atteignit au 
ncins 150.000 personnes, Il faut y 
ajcuter un grand ncnubre de cas de nae 
ladies ncn ncrtelles, de déchéances 
physiques et intellectuelles, scuvent 
ineuratles, de trcutles de dóvelcp,e- 
nant deg enfants, etc.... 


Ncus penscns qu'cn peut retirer 
da cet exposé fcreénent inecnplet 
trcis ecnclusicns : 


- l, les autcrités allemandes d'cecu- 
paticn cnt sacrifié délikéren 
nent la vie des malades des asi- 
leg et hcspices, 


tcut s'est passé comme s'ils 
avaient vculu crzaniser d'une fa- 
çon raticnnelle et scientifique 
la échéance de la santé des adce 
l&scents et adultes, 


les ncurrissáns et les jeunes 
enf.nts cnt ecnservé une raticn 
ncrnale, il est prctatle que cet- 
te situaticn privilésiée s'expli- 
due par le fait que les dirizeartts 
nazis espéraient répandre plus 
facülenent leurs dcctrines par- 
ni des êtres qui n'auraient pas 
connu d'autres ccnditicns de vie 
et qui n'auraient, par une édu= 
cation dirigée, accepté leur dc- 
ninaticn, alcrs qu'ils savaient 
ne rien pcuvcir attendre, sauf 
par la ccntrainte das adclescents 
et des adultes, 


au rapport du Professeur Guy 


LAROCHE est jcint une phctczraphie, la vcici : 


- les nalheureux que vcus y VCyez ne scnt pas les 


martyrs de camps de ecneentraticn cu,de repré- 
Sailles, ce scnt sinplenent des aliénés d'un 
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asile des environs de Yaris, qui sent tentés 
dans cet Ctat de faiblesse physique var. .suite 
de scus-alinentaticn, Si ces hemes avaient 
eu le récine de l'asile antérieur au raticnne- 
ment, ils auraient été aussi fcrts que des 
gens nCITIAUX, mais ils étaient réduits à la 


Seule raticn officielle, 


Dans les autres pays occupés la 


Situaticn était presque partcut la nene, 


Que nes adversaires ne disent és: 


iv 


mais le peuple allenand en est au néne point 


Je leur répcndrais, en prenier 
lieu, c'est inexact, durant quatre ans l'illeriand 
il n'a pas ótó scus-alinenté, 
au ccntraire il était :rassenent ncurri, chau- 
Lien chaussé avec les jrcduits dé- 


ays cecupés sur la part nininun 


indispensable à l'existence de pcpulaticns de 


Rappelez-vous, Messieurs, les pa- 
Gring, citées au ccurs de cet exposé 


la ncisscn - less 


( 
les archives cetcbre 1942) 


MoseSi la fanine dcit s'installer, ce 
t 


ne sera en aucun cas en allename.,," 
CE SN tiii rta de) ES 


ii^ p jelez-vcus, Messieurs, les quan- 
titós óncrnes da produits envcyóés en Allemagne, 
nctanient de la façcn la plus hcnteuse par le 
marché ncir crzanisé par le fondé de pcuvcir du 


"Plan de Quatre ans", 
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Je répcndrais en deuxiène lieu à 


nes adversaires : les Allemands et leurs dirigeants 


nazis cnt voulu la guerre, qu'ils ont déélanéhés, 


ils n'avaient pas le drcit d'affaner les autres 
peuples pour tenter de réaliser leur entreprise 
ccupable de domination mondiale. Si aujourdfhui 
ils se trcuvent dans une situaticn difficile c'est 
bien la conséquence de leur conpcrtenent et ils 


, 


ne scnt pas fcniós à reprandre la phrase fameuse : 


"Je n'ai pas vculu celà", 





TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 
EXPOSE DU MINISTERE PUBLIC 
FRANCE 
SECTION ECONOMIQUE 


NUREMBERG, JANVIER 1946 


IRL 





